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RÉSUMÉ EN FRANÇAIS
Les Cris de la Baie James sont panni les premiers bénéficiaires d'un traité
moderne qui prévoit un rôle déterminant pour les Autochtones dans la gestion de
l'environnement et du développement des ressources naturelles. À travers la Convention
de la Baie James et du Nord québécois, les Cris participent à la gestion de
l'environnement et sont assurés d'un droit de regard sur les projets de développement
futurs dans l'ensemble de leur partie du territoire conventionné. Cette participation, qui
est le fruit d'une intense négociation, est aujourd'hui renforcée, à travers des ententes de
coopération subséquentes, grâce notamment, à l'émergence du mouvement écologiste qui
a contribué à la reconnaissance d'un rôle particulier pour les Autochtones à l'égard de
l'environnement. Par l'examen des mécanismes de protection de l'environnement,
notamment le processus d'évaluation environnementale, aux termes du chapitre 22 de la
Convention de la Baie James et du Nord québécois, cette étude met en lumière
l'importance du processus de négociation et des droits qui en résultent par rapport à ceux
reconnus en vertu de la doctrine des droits ancestraux telle que développée récemment
par les tribunaux canadiens.
MOTS CLÉS
Traité; Autochtones; environnement; Convention; Baie; James; Nord; québécois;
négociation; ancestraux.
iv
RÉSUMÉ EN ANGLAIS
The James Bay Cree were among the first to benefit from a modem treaty which
gave aboriginal peoples a detennining role in environmental management and natural
resource development. Under the James Bay and Northem Quebec Agreement, the Cree
have a role in environmental management and the right to take part in the development of
future projects planned on lands subject to the James Bay and Northem Quebec
Agreement, south of the 55th parallel. That participation was won through intense
negotiation. Due particularly to the growing ecological movement which contributed to
the recognition of the special role of indigenous peoples with respect to the environment,
later cooperation agreements served to reinforce indigenous participation. The present
study looks at the environmental protection mechanisms, in particular the environmental
assessment process as defined in Chapter 22 of the James Bay and Northem Quebec
Agreement. The analysis highlights the importance of the negotiation process and the
resulting rights in relation to those recognized through the doctrine of ancestral rights as
developed recently by Canadian tribunals.
MOTS CLÉS
Treaty; Aboriginals; management; environment; Agreement; James Bay; Northem;
Quebec; negotiation.
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INTRODUCTION
En 1975, par la signature de la Convention de la Baie James et du Nord
québécois l (ci-après la «CBJNQ »), les Cris de la Baie James ont fait remise de leurs
droits sur leur territoire ancestral, afin de permettre au Gouvernement du Québec de
procéder au développement des ressources hydrauliques, et à la construction
d'importantes infrastructures hydroélectriques, dans le bassin versant de la Baie James.
En échange, les Cris ont obtenu une compensation financière et d'autres bénéfices, ainsi
que la reconnaissance de certains droits, notamment celui de participer activement à la
gestion de l'environnement, de manière générale, et au processus d'évaluation
environnementale en particulier, leur assurant ainsi un droit de regard sur les projets de
développement futurs dans l'ensemble de leur partie du territoire conventionné.
Les Cris auraient toutefois préféré l'annulation du projet de développement de la
Baie James. Or, selon Alan Penn, négociateur pour les Cris en vue de la CBJNQ,
.. .l'annulation totale du projet n'était pas dans les cartes et lors de la
négociation, les Cris faisaient face à des décisions judiciaires
défavorables qui n'auguraient rien de bon pour une implication
autochtone solide à l'égard du développement de la région,
particulièrement là où la gestion des ressources naturelles était en jeu.2
1 Convention de la Baie James et du Nord québécois et conventions complémentaires, Secrétariat aux
Affaires autochtones, les publications du Québec, 1998.
2 Alan PENN, « L'environnement et le développement futur» dans Alain GAGNON et Guy ROCHER éds,
Regard sur la Convention de la Baie James et du Nord québécois, Montréal, Québec Amérique, 2002, p.
133-142, à la p. 134.
2Comme plusieurs Cris, Alan Penn croit que le contexte de développement
industriel de l'époque «ne semblait pas permettre un contrôle local significatif, ni même
une implication des Autochtones ». 3
Avec respect pour l'opinion d'Alan Penn, nous croyons qu'en dépit des
circonstances, les Cris ont obtenu d'importantes concessions, notamment à l'égard de
l'environnement et de la gestion du territoire. Pour bien saisir la portée des droits qu'ils
ont obtenus dans la CBJNQ, il faut évidemment se replacer dans le contexte juridique et
politique de l'époque. Il faut également comparer ces droits, bien déterminés et
sanctionnés par le droit canadien, avec ceux auxquels ils ont renoncé et qui étaient, tout
au mieux, incertains et mal définis. En effet, n'eût été de la CBJNQ, la participation des
Cris au développement du territoire aurait possiblement été beaucoup plus limitée. Ils
auraient vraisemblablement été consultés quant aux projets de développement sur leur
territoire, suivant l'obligation pour la Couronne de consulter et d'accommoder,4 et leur
participation dans la gestion de l'environnement aurait été circonscrite aux droits
ancestraux qu'ils auraient pu démontrer, soit, essentiellement, ceux rattachés à la gestion
de certaines ressources fauniques.
Rappelons que pour être considérée comme un droit ancestral au sens de la Loi
constitutionnelle de 1982,5 une activité doit essentiellement revêtir une importance
fondamentale pour la collectivité en question et se rattacher à une coutume, pratique ou
tradition qui faisait partie intégrante de la culture distinctive de cette collectivité au
3 Ibid.
4 Delgammukw c. Colombie-Britannique [1997] 3 RCS. 1010; Nation Haida c. Colombie Britannique
(Ministre des Forêts), [2004] 3 RC.S. 511 et Première Nation 17ingit de Taku River c. Colombie
Britannique (Directeur d'évaluation de projets), [2004] 3 RC.S. 550.
5 Annexe B, Loi de 1982 sur le Canada, 1982, ch. Il (R-V.).
3moment du premier contact avec les Européens.6 L'intérêt d'une telle démonstration à
l'égard des Cris de la Baie James repose principalement sur l'hypothèse qu'en 1975, ils
n'auraient fait remise que de leurs droits de nature territoriale et non de tous leurs droits
ancestraux.7 Cette proposition, qui est défendue de manière convaincante par certains
juristes et dont l'étude dépasse largement le cadre de notre exposé, pourrait
éventuellement nous amener à revoir certains droits issus de la CBJNQ à la lumière de
l'existence de droits ancestraux résiduaires.
Nous allons toutefois démontrer qu'une telle entreprise, soit celle qui consiste à
faire la preuve de certains droits ancestraux, n'est pas nécessairement toujours favorable
aux Cris dans le contexte actuel de la doctrine des droits ancestraux telle que développée
récemment par les tribunaux canadiens. C'est notamment le cas de leur participation dans
la gestion de l'environnement, qui se manifeste principalement à travers les mécanismes
du chapitre 22 de la CBJNQ et qui représente, selon nous, un droit sans parallèle.
Historiquement, les Cris ont toujours entretenu une relation particulière avec
l'environnement et bien que leur gestion de certaines ressources fauniques remonte à des
temps immémoriaux, il est improbable qu'en vertu de la doctrine contemporaine des
droits ancestraux développée par les tribunaux canadiens, une telle activité ancestrale
puisse servir à justifier une participation plus importante encore que celle qui est prévue
au chapitre 22 de la CBJNQ. Cette participation, qui est le fruit d'une intense
négociation, est aujourd'hui renforcée, à travers des ententes de coopération
subséquentes, grâce notamment, à l'émergence du mouvement écologiste qui a contribué
6 R. c. Van der Peel, [1996] 2 R.C.S. 507, par. 46 et ss.
7 Les passages pertinents de l'article 2.1 de la CBJNQ se lisent comme suit: « .. .les Cris de la Baie James
... cèdent, renoncent, abandonnent et transportent par les présentes tous leurs revendications, droits, titres
et intérêts autochtones, quels qu'ils soient, aux terres et dans les terres du Territoire et du Québec ... }}.
4à la reconnaIssance d'un rôle particulier pour les Autochtones à l'égard de
l'environnement. Bien que la protection constitutionnelle dont jouissent les droits
autochtones depuis 1982 est un facteur important, il sert davantage, dans le cadre de notre
hypothèse, à soutenir les droits issus de traités, tels que ceux contenus aux chapitres 22 et
24 de la CBJNQ, plutôt que ceux issus de la revendication de droits ancestraux de même
nature.
Notre étude porte essentiellement sur l'examen du rôle joué par les Cris de la Baie
James dans la gestion de l'environnement sur le territoire de la CBJNQ, et plus
particulièrement, dans l'évaluation environnementale nécessaire à la mise en marche des
projets de développement, un processus qui a connu, au cours des trente dernières années,
une évolution et formalisation rapide. Pour les fins de notre exposé et pour illustrer notre
propos, nous allons principalement examiner la participation des Cris dans l'évaluation
environnementale nécessaire à la mise en chantier de la centrale hydroélectrique de
l'Eastmain-I-A et la dérivation de la rivière Rupert au Québec, un processus qui se
déroule actuellement.
Les Cris de la Baie James sont parmi les premiers bénéficiaires d'un traité
moderne et d'une convention qui prévoit un rôle déterminant pour les Autochtones dans
la gestion de l'environnement et du développement des ressources naturelles. La
participation des Cris au projet de développement de la Baie James s'étend sur une
période de plus de trente ans et nous permet d'effectuer des comparaisons historiques et
de retracer une évolution progressive à travers les différentes phases de mise en œuvre de
cet important projet de développement.
5Notre exposé se divise en deux parties. Dans un premier temps, nous allons tenter
d'examiner la situation des Cris de la Baie James dans la perspective des droits
ancestraux, en essayant de déterminer l'étendue des droits qu'ils seraient en mesure de
faire valoir à l'égard de l'environnement, en supposant bien sûr que ces droits ancestraux
n'aient pas été éteint par la CBJNQ. Dans cette première partie, nous allons examiner le
cadre juridique définissant la protection constitutionnelle des droits ancestraux et nous
allons tenter de rattacher à cet égard les éléments du test développé par la jurisprudence
aux activités ancestrales des Cris de la Baie James relativement à la gestion de
l'environnement.
L'objet de la deuxième partie consiste en une étude des mécanismes de protection
de l'environnement, notamment le processus d'évaluation environnementale, aux termes
du chapitre 22 de la CBJNQ. Dans cette deuxième partie, nous allons examiner
brièvement le contexte historique du développement de la Baie James et de la mise en
œuvre de la CBJNQ. Par la suite, nous allons étudier la participation formelle des Cris à
l'égard notamment du projet de construction de la centrale de l'Eastmain-l-A et la
dérivation de la rivière Rupert ainsi que l'émergence d'un apport plus substantif en savoir
traditionnel et les facteurs qui ont contribué à ce nouveau développement.
En conclusion, nous allons confirmer notre hypothèse suivant laquelle, dans le cas
des Cris de la Baie James, les droits issus de traité, notamment ceux à l'égard de la
gestion de l'environnement, sont effectivement plus avantageux que ceux qui pourraient
éventuellement faire l'objet d'une détermination suivant la doctrine des droits ancestraux,
telle que développée récemment par les tribunaux canadiens.
61. L'étendue des droits ancestraux à l'égard de J'environnement
1.1. Introduction
Selon le dernier recensement disponible, les Cris de la Baie James (ci-après les
« Cris ») sont au nombre de quatorze mille deux cents soixante-seize (14 276)8 et sont
répartis dans les neuf communautés suivantes: Waskaganish, Eastmain, Wemindji,
Chisasibi, Whapmagoostui, Nemaska, Mistissini, Waswanipi9 et Oujé-Bougoumou.
Jusqu'au milieu du XXe siècle, les Cris étaient semi-nomades et vivaient principalement
de la chasse, de la pêche et du piégeage, ces pratiques représentant souvent l'unique
source d'activité productive menant à un échange économique avec l'extérieur.
Jusqu'alors, et pour plusieurs encore aujourd'hui, ils étaient entièrement dépendant de
l'environnement naturel, leur survie et bien-être étant directement liés à la manière dont
ils géraient les ressources environnantes.
Dans cette première partie, nous avons fait appel à des recherches
anthropologiques et ethno-historiqueslO afin d'examiner le concept de gestion crie de
l'environnement au moment du premier contact avec les Européens, soit le début du
XVIIe siècle. Cet examen représente d'ailleurs l'une des conditions essentielles
nécessaires à la détermination des droits ancestraux suivant l'approche des tribunaux à
cet égard. Avant d'examiner l'importance du concept de la gestion de l'environnement et
8 Registre des Indiens, ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, 31 décembre 2003.
9 Ces communautés correspondent respectivement aux anciens postes de traite de la Hudson Bay
Company: Rupert House, Estmain, Old Factory, Fort George, Great Whale River, Nemiskau, Mistassini et
Waswanipi.
10 Sur l'importance de ces recherches dans le contexte de la détermination des droits ancestraux voir Jean
LECLAIR, "OfGrizzlies and Landslides: The Use ofArchaeological and Anthropological evidence in
Canadian Aboriginal Rights Cases", (2005) 4 Public Archaeology 107.
7son évolution chez les Cris, nous allons donc faire un bref rappel du contexte juridique
dans lequel doit s'inscrire l'analyse des droits ancestraux.
1.2. La Loi constitutionnelle de 1982 et les droits ancestraux
Depuis la Proclamation royale de 1763,Il l'adoption de la Loi constitutionnelle de
1982'2 représente, sans aucun doute, l'événement juridique qui a eu l'impact le plus
marquant sur l'évolution du droit relatif aux Autochtones au Canada et, de manière
particulière, sur le développement de la doctrine des droits ancestraux. 13 Le paragraphe
35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 se lit comme suit:
35(1) Les droits existants - ancestraux ou issus de traités - des peuples
autochtones du Canada sont reconnus et confirmés.
Depuis 1982, plusieurs litiges qui ont opposé la Couronne et les Autochtones ont
amené les tribunaux à s'interroger sur la manière dont les lois doivent s'appliquer dans le
contexte de l'existence de ces droits autochtones. Cet exercice a mené au développement
d'une jurisprudence portant sur le concept même des droits ancestraux et de sa portée.
Il L.R.C. 1985 app. II no.l, p.l-7.
12 Supra note 5.
13 La notion contemporaine de droits ancestraux est apparue dans les années 1960. Pour une analyse des
fondements et du développement de cette notion, voir notamment Sébastien GRAMMOND, Aménager la
coexistence: les peuples autochtones et le droit canadien, Bruxelles et Cowansville, Bruylant et Yvons
Blais, 2003, aux pp. 176 et ss.; Patrick MACLEM, « Normative Dimensions of an Aboriginal Right of Self-
Government », (1995) 21 Queen 's LawJ 173; Brian SLATTERY, "Making Sense of Aboriginal and
Treaty Rights", (2000) 79 Can Bar Review 196; Brian SLATTERY, "Understanding Aboriginal Rights",
(1987) 66 Can Bar Review 727; Gislain OTIS, « La source des droits ancestraux des peuples autochtones»
(1999) 40 Cahiers de droit 591; Robert MAINVILLE, An Overview ofAboriginal and Treaty Rights and
Compensation for their Breach, Saskatoon, Purich Publishing Ltd, 2001, pp. 9-33.
8C'est en 1990 dans l'affaire R. c. Sparrow l4 que la Cour suprême du Canada
analysait pour la première fois la portée de la protection accordée par l'article 35 de la
Loi constitutionnelle de 1982 aux droits ancestraux. Dans Sparrow, il était question d'un
droit ancestral de pêcher. M. Sparrow, un membre de la bande indienne des Musqueams
en Colombie-Britannique, était accusé en vertu de la Loi sur les pêcheries l5 et ses
règlements d'application d'avoir pêché avec un filet dérivant plus long que celui autorisé
par le permis de pêche de subsistance qu'il détenait. Sans contester ces faits, l'accusé
prétendait plutôt qu'il n'avait commis aucune infraction puisque la législation en vertu de
laquelle il était accusé ne pouvait s'appliquer en l'espèce. Selon lui, son droit de pêcher
reposait sur une pratique ancestrale et ainsi, faisait l'objet d'une protection
constitutionnelle en vertu de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.
Les tribunaux inférieurs avaient facilement reconnu l'existence d'un droit
ancestral des Musqueams. La preuve, non contestée, démontrait que M. Sparrow pêchait
dans un territoire ancien de la tribu où ses ancêtres avaient pêché depuis des temps
immémoriaux. Dans cette affaire, la Cour suprême devait plutôt se pencher d'une
manière générale sur le test applicable lors d'une atteinte à un droit ancestral ou issu de
traité. En effet, malgré une approche libérale quant à l'interprétation de l'article 35, la
Cour a cru bon de souligner que les droits «reconnus et confirmés» par cet article ne
sont pas absolus. Par conséquent, «un texte législatif qui touche à l'exercice de droits
14 [1990] 1 R.C.S. 1075.
15 s.R.e. 1970, c. F-14.
9ancestraux sera néanmoins valide s'il satisfait au critère applicable pour justifier une
atteinte à un droit reconnu et confinné au sens du par. 35(1) ».16
Sans trancher le fond du litige, la Cour suprême a établi dans Sparrow un cadre
d'analyse qui ressemble à celui de l'article 1 de la Charte canadienne des droits et
libertés,17 et qui comporte une démarche en deux étapes. Celui qui invoque un droit
ancestral ou issu de traité doit d'abord prouver qu'il détient ce droit et démontrer que la
législation en question constitue prima facie une atteinte à ce droit. La disposition
législative en question lui sera alors inapplicable à moins que la Couronne ne prouve que
le droit invoqué a été éteint avant l'entrée en vigueur de la Loi constitutionnelle de 1982
ou encore que l'atteinte est justifiée. L'atteinte sera essentiellement justifiée si la mesure
législative poursuit un objectif régulier et si l'atteinte est compatible avec les rapports
spéciaux de fiduciaire qui existent entre la Couronne et les peuples autochtones. 18 Dans le
cadre de l'analyse de la justification, certaines questions pourront être abordées,
dépendarnment des circonstances et de la nature du droit en cause, notamment celles
relatives à l'atteinte minimale aux droits, à l'octroi de priorités, à la juste indemnisation et
à la consultation du groupe. 19
Dans une série de jugements subséquents, la Cour suprême du Canada est venue
compléter son analyse et préciser sa pensée quant à la nature des droits ancestraux
protégés par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. Dans les affaires R. c. Van
16 R. c. Sparrow, supra note 14, p. 1109.
17 Partie 1 de la Loi constitutionnelle de 1982, supra, note 5. L'article 1 se lit comme suit: « La Charte
canadienne des droits et libertés garantit les droits et libertés qui y sont énoncés. Ils ne peuvent être
restreints que par une règle de droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse
se démontrer dans le cadre d'une société libre et démocratique». Le test pour justifier toute atteinte à un
droit de la Charte a été élaboré dans R. c. Oakes, [1986] 1 R.C.S. 103.
18 R. c. Sparrow, supra note 14, p. 1111 et ss.
19 Id., p. 1119.
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der Peet,20 R. c. N.Te. Smokehouse Ltd.2I et R. c. Gladestone,22 la Cour suprême nous a
enseigné qu'une activité qui revêt une importance fondamentale pour la collectivité en
question pourra être qualifiée de droit ancestral si elle se rattache à une coutume, pratique
ou tradition qui faisait partie intégrante de sa culture distinctive au moment du premier
contact avec les Européens.23 Au paragraphe 63 le Juge en chef Lamer explique que:
Quand une collectivité autochtone peut démontrer qu'une coutume,
pratique ou tradition particulière fait partie intégrante de sa culture
distinctive aujourd'hui et marque une continuité avec les coutumes,
pratiques et traditions de l'époque antérieure au contact avec les
Européens, cette collectivité aura fait la preuve que cette coutume,
pratique ou tradition est un droit ancestral au sens du par. 35(1).
Suivant une approche historique, l'objectif de la reconnaissance des droits
ancestraux, pour le Juge en chef Lamer, vise à protéger les territoires ou des éléments
culturels des sociétés autochtones telles qu'elles existaient lors de l'arrivée des
Européens.24 Dans Van der Peet aux paragraphes 30 et 36, le Juge en chef Lamer
s'exprime ainsi :
À mon avis, la doctrine des droits ancestraux existe et elle est
reconnue et confinnée par le par. 35(1), et ce pour un fait bien simple:
quand les Européens sont arrivés en Amérique du Nord, les peuples
autochtones s'y trouvaient déjà, ils vivaient en collectivités sur ce
territoire et participaient à des cultures distinctives, comme ils
l'avaient fait pendant des siècles.
[... ] De la même façon, la reconnaissance et la confinnation des droits
ancestraux au par. 35(1) visent à concilier les droits préexistants des
autochtones sur le territoire fonnant aujourd 'hui le Canada avec
l'affinnation de la souveraineté britannique sur ce territoire.
20 Supra note 6.
21 [1996] 2 R.C.S. 672.
22 [1996] 2 R.C.S. 723.
23 R. c. Van der Peet, supra note 6, par. 46 et ss.
24 S. GRAMMOND, Aménager la coexistence: les peuples autochtones et le droit canadien, supra, note
13, à lap. 184.
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Les principaux exemples de droits ancestraux reconnus par la jurisprudence ont
trait à la chasse et à la pêche. Notamment dans les affaires R. c. Adams,25 et R. c. Côté,26
la Cour suprême a jugé respectivement que la pêche de subsistance et l'enseignement des
méthodes traditionnelles de pêche, une activité pourtant accessoire au droit de pêche de
subsistance mais intrinsèque à la culture distinctive des Autochtones, rencontraient cette
définition.27 La Cour suprême a même souligné que les droits ancestraux pouvaient
évoluer avec le temps et pouvaient être exercés avec des méthodes et des instruments
modernes qui n'existaient pas avant l'arrivée des Européens.28
Par contre, dans l'affaire R. c. Pamajewon,29 la Cour suprême a décidé que la
conduite de jeux de hasard par les premières nations de Shawanaga et de Eagle Lake
n'était pas un droit ancestral tels que ceux reconnus et confirmés par le paragraphe 35(1)
de la Loi constitutionnelle de 1982. En obiter, la Cour a laissé entendre que l'article 35
protège également certains aspects du droit à l'autonomie gouvernementale et que toute
revendication à cet égard doit être appréciée au regard du critère établi dans Van der Peet.
Dans la mesure où elles peuvent être présentées en vertu du par. 35(1),
les revendications d'autonomie gouvernementale ne diffèrent pas des
autres prétentions à la jouissance de droits ancestraux, et elles doivent,
de ce fait, être appréciées au regard de la même norme.30
25 [1996] 3 RC.S. 101.
26 [1996] 3 RC.S. 139.
27 Un droit de pêche peut également comprendre le droit de choisir l'espèce pêchée, le droit de décider du
moment auquel on pêche, le droit d'utiliser quelque méthode de pêche que ce soit, le droit de donner le
poisson à d'autres membres de la bande et de décider à quelles fins sera utilisé le poisson: R. c. Nikal,
[1996] 1 RC.S. 1013, p. 1062.
28 R. c. Sparrow, supra note 14, p. 1093; R. c. Van der Peel, supra note 6, p. 557.
29 [1996] 2 RC.S. 821.
30 Id., par. 24.
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Les affaires Adams et Côté, soulevaient également la question de la relation qui
existe entre les droits ancestraux et le titre ancestral qui vise un territoire donné. Pour la
Cour suprême,
[... ] les revendications territoriales ne sont que la manifestation d'une
conception plus large des droits ancestraux... [M]ême si les
revendications d'un titre aborigène s'inscrivent dans le cadre
conceptuel des droits ancestraux ces droits n'existent pas uniquement
dans les cas où le bien-fondé de la revendication d'un titre aborigène a
été établi.31
Un groupe autochtone pourrait par exemple démontrer qu'il pratiquait une activité
particulière sur un territoire en question et que cette activité faisait partie intégrante de sa
culture distinctive, et donc prouver l'existence d'un droit ancestral sur ce territoire
particulier, sans avoir cependant à démontrer qu'il occupait le territoire, sur lequel ce
droit ancestral était pratiqué, d'une manière suffisante pour étayer la revendication d'un
titre ancestral sur ce territoire. En somme, une activité peut être exercée par un groupe sur
un territoire dont le titre ne lui appartient pas, l'un n'étant pas le corollaire de l'autre.32
En 1997, la décision de la Cour suprême du Canada dans l'affaire Delgammukw
c. Colombie-Britannique,33 a d'ailleurs mis en lumière l'aspect territorial des droits
ancestraux, aussi appelé titre aborigène ou ancestral. Dans cette affaire, les Wet'suwet'en
et les Gitksan revendiquaient un titre ancestral relativement à un territoire de 58 000
kilomètres carrés en Colombie-Britannique. Sans trancher le fond du litige, la Cour
Suprême a énoncé les grands principes relatifs à la définition, la preuve et la portée du
titre ancestral. Pour la Cour, le titre ancestral est essentiellement un droit qui confère aux
31 R. c. Adams, supra note 25, par. 25-26.
32 Id., par. 26-30. Voir également R. c. Côté, supra note 26, par. 28.
33 Supra, note 4.
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Autochtones la possession et l'utilisation exclusives d'un territoire. Les détenteurs du
titre ancestral peuvent utiliser le territoire à n'importe quelle fin, qualifiée ou non de
traditionnelle, pourvu que cette fin ne soit pas incompatible avec la relation que ce peuple
entretient avec la terre.34
Pour démontrer qu'il possède un titre ancestral, un peuple autochtone doit prouver
qu'il occupait de façon exclusive le territoire visé au moment où la Couronne britannique
y a acquis la souveraineté.35 Le titre ancestral est protégé par la Constitution au même
titre que les autres droits ancestraux, ce qui signifie que toute loi qui y porte atteinte
pourra être invalidée si les tribunaux estiment qu'elle ne peut être justifiée.
En somme, les droits ancestraux reconnus et confirmés par le paragraphe 35(1) de
laLoi constitutionnelle de 1982, semblent s'étaler le long d'un spectre en fonction de leur
degré de rattachement avec le territoire visé. 36
À une extrémité du spectre, il y a les droits ancestraux qui sont des
coutumes, pratiques et traditions faisant partie intégrante de la culture
autochtone distinctive du groupe qui revendique le droit en question.
[...] Au milieu du spectre, on trouve les activités qui, par nécessité,
sont pratiquées sur le territoire et, de fait, pourraient même être
étroitement rattachées à une parcelle de terrain particulière.
[ ... ] À l'autre extrémité du spectre, il yale titre ancestral proprement
dit.. .. Ce que le titre aborigène confère c'est le droit au territoire lui-
même.37
34 Id., par. 117.
35 Id., par. 144.
36 Delgammukw c. Colombie-Britannique, supra, note 4, par. 138.
37 Ibid.
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La Cour suprême a catégoriquement rejeté l'idée voulant que le titre ancestral
constitue un droit dominant dont découlent d'autres droits ancestraux comme le droit de
chasser ou de pêcher.38 Pour la Cour, il est plus exact de parler d'une variété de droits
ancestraux indépendants qui s'étalent le long d'un spectre. Cette conception des droits
ancestraux illustre bien la difficulté que peuvent rencontrer certains peuples, autrefois
nomades, à démontrer l'existence de leur titre ancestral sur un territoire spécifique alors
qu'ils pourraient possiblement faire la preuve de droits ancestraux particuliers sur ce
même territoire. Dans les récentes affaires R. c. Marshall et R. c. Bernard, jugées
conjointement,39 la Juge en ChefMcLachlin écrit au paragraphe 70:
[... ] le titre aborigène s'établit par la possession exclusive au sens
d'intention et de capacité de contrôler le territoire, et cette possession
se prouve généralement en démontrant l'occupation ou l'utilisation
régulières de secteurs bien définis du territoire pour y pratiquer la
chasse, la pêche ou d'autres types d'exploitation des ressources :
Delgamuukw, par. 149. L'utilisation moins intensive peut donner lieu
à des droits différents.
Les intimés Marshall et Bernard, tous deux membres d'une communauté
autochtone nomade, soutenaient qu'ils détenaient un titre ancestral sur les terres où ils
avaient abattu des arbres et que, par conséquent, ils n'avaient pas besoin d'autorisation
provinciale pour exploiter la forêt. Ils invoquaient trois fondements distincts pour leur
titre ancestral, sans toutefois soutenir l'existence de droits ancestraux particuliers,
notamment à la récolte de bois, indépendamment du titre ancestral. L'avantage de
démontrer l'existence du titre ancestral est clair. Une fois démontré, il ouvre la porte à un
ensemble d'activités qui n'ont pas à être démontrées une à une. Or, dans les affaires R. c.
38 R. c. Adams, supra note 25, par. 26; R. c. Côté, supra note 26, par. 35-39.
39 [2005] 2 R.C.S. 220.
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Marshall et R. c. Bernard, la Cour a rejeté la prétention des intimés au titre ancestral, ce
qui a immédiatement entraîné la Cour à accueillir les pourvois et à rétablir les
déclarations de culpabilité à leur égard.
1.3. Les Cris et la gestion de l'environnement
En développant sa doctrine des droits ancestraux, la Cour suprême du Canada a
pris soin de préciser que ces droits n'ont pas de portée universelle et ne peuvent être
déterminés de manière générale. La Cour a clairement adopté une approche particulière
en vertu de laquelle il appartient à chaque collectivité autochtone de prouver l'existence
d'un droit ancestral à son égard.4o
[l]e tribunal saisi d'une revendication fondée sur l'existence d'un droit
ancestral doit s'attacher spécifiquement à l'examen des coutumes,
pratiques et traditions du groupe autochtone qui revendique ce droit.
[... ] les droits ancestraux n'ont pas un caractère général et
universel. Leur portée et leur contenu doivent être déterminés au cas
par cas.41
Par conséquent, nos commentaires relativement à l'étendue des droits ancestraux
chez les Cris reposent sur des recherches anthropologiques et ethno-historiques portant
spécifiquement sur ces derniers. Ces commentaires ne s'appliquent donc évidemment
qu'à eux. À notre connaissance, les tribunaux n'ont jamais déterminé l'issue d'une
40 R. c. Sparrow, supra note 14, p. 1111. Voir également J. LECLAIR, "OfGrizzlies and Landslides: The
Use of Archaeological and Anthropological evidence in Canadian Aboriginal Rights Cases", supra note 10.
41 R. c. Van der Peel, supra note 6, par. 69. Voir également R. c. Sundown, [1999] 1 R.C.S. 393.
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revendication à l'égard d'un droit ancestral à la gestion de l' environnement,42 une
détennination qui aurait d'ailleurs un impact limité à l'égard des Cris.
Le but ici est de démontrer que, pour les Cris, la gestion de l' environnement43 est
effectivement une activité qui est fondamentale et qui revêt une importance particulière
dans la mesure où elle se rattache à une pratique qui faisait partie intégrante de leur
culture distinctive au moment du premier contact avec les Européens. Nous examinerons
d'abord l'importance de la gestion de l'environnement chez les Cris durant la période de
la traite des fourrures et à l'époque du premier contact avec les Européens pour ensuite
identifier les aspects de cette pratique qui ont fait l'objet d'une continuité et qui ont
survécu jusqu'à nos jours. Cet examen nous permettra finalement d'émettre une opinion
quant à la caractérisation du droit qui semble le mieux refléter les pratiques ancestrales et
ce, dans le but de rencontrer les éléments du test développé par la jurisprudence sur les
droits ancestraux.
1.3.1. La traite des fourrures et l'époque du premier contact
La première rencontre entre les ancêtres des Cris d'aujourd'hui et les Européens
dans la Baie James aurait fort probablement eu lieu en 1611. L'année précédente, Henry
Hudson, qui avait guidé son navire dans la baie, qui allait par la suite porter son nom, en
quête d'un passage vers l'océan Pacifique, avait dû hiverner près de l'embouchure de la
42 Voir Jack WOODWARD, Native Law, feuilles mobiles, Toronto, Carswell, p. 5-36. Certains auteurs
soutiennent qu'un droit de pêche peut, dans certains cas, inclure le droit de participer à la gestion de la
ressource halieutique: Emily WALTER, Michael M'GONIGLE et Céleste MCKAY,« Fishing Around the
Law: The Pacifie Salmon Management System as a Structural Infringement of Aboriginal Rights », (2000)
45 R.D. McGill263-314.
43 Pour les fms de notre exposé, cette notion implique la manière avec laquelle les Cris interagissent avec
l'environnement afm de préserver un mode de vie traditionnel de manière soutenable. Nous allons voir
d'ailleurs dans la deuxième partie de notre exposé que la participation des Cris au processus d'évaluation
environnementale prévue de manière conventionnelle vise notamment à garantir leur mode de vie
traditionnel, aussi prévu de manière conventionnelle.
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rivière Rupert. Dès l'arrivée du printemps, Hudson s'était mis à la recherche des gens de
la région en quête de nourriture et aurait fait la rencontre de quelques Indiens.44 Comme
la Baie d'Hudson n'ouvrait pas sur l'océan Pacifique, la région avait peu d'intérêt pour
les Européens. En 1631, Thomas James y avait fait une courte expédition et y avait passé
l'hiver sans toutefois y rencontrer les habitants locaux, mais l'histoire a tout de même
donné son nom à la baie où il avait séjourné.45 En 1663, trois commerçants de la
Nouvelle-France, Guillaume Couture, Pierre Duquet et Jean Langlois, avaient atteint, par
l'intérieur des terres, le lac Nemiscau par le lac Mistassini et la rivière Rupert mais sans
jamais se rendre jusqu'à la Baie James.46
Cinq ans plus tard, en 1668, Pierre Esprit Radisson avait lancé une expédition
maritime, financée par un groupe de commerçants d'Angleterre, qui aboutit finalement à
l'embouchure de la rivière Rupert en passant à travers la Baie d'Hudson et la Baie James.
Cette visite était différente des précédentes dans la mesure où, cette fois, les Européens
avaient mis pied à terre dans le but d'y installer des comptoirs permanents et d'y faire le
commerce des fourrures. 47 Or, en 1670, lorsque les Anglais de la Compagnie de la Baie
d'Hudson se sont vus conférer, par le roi anglais, le monopole du commerce des fourrures
sur l'ensemble des trois millions de milles carrés qui entourent la Baie James et la Baie
d'Hudson, les Cris participaient déjà à la traite des fourrures dans l'arrière pays avec les
44 Daniel FRANCIS et Toby MORANTZ, La traite desfourrures dans l'est de la Baie James 1600-1870,
Québec, Presses de l'Université du Québec, 1984, p. 43-44.
45 Ibid.
46 Ibid.
47 Id., p. 50-51.
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Hurons et les Iroquois, eux-mêmes trappeurs mais aussi intennédiaires des Français et
des Hollandais respectivement.48
Au cours du XVIIIe siècle, la traite des fourrures s'est intensifiée graduellement
jusqu'à la fin du XIXe siècle et a connu des cycles de croissance entrecoupés par
d'importantes périodes de déclin des ressources fauniques. Ce n'est que dans les années
1930 que le commerce a finalement connu, à l'égard des Cris, un essoufflement
important.49
Au cours de cette période, les Européens ont constaté l'existence, chez les Cris,
d'un système de gestion de certaines ressources fauniques. L'anthropologue Harvey Feit,
qui a suivi les chasseurs cris de Waswanipi durant plusieurs années, en a fait une
description détaillée. Feit soutient que les pratiques de chasse reflètent un système
complexe de gestion des ressources fauniques, construit à partir des connaissances, des
croyances et de l'expérience des chasseurs cris, qui leur pennet d'exercer un contrôle
efficace sur les populations animales convoitées, notamment d'orignal et de castor.50 Ce
système de gestion des ressources fauniques est notamment caractérisé par la présence de
territoires de chasse familiaux et de pratiques et méthodes de conservation.
Les territoires de chasse familiaux sont en constante évolution et changent avec
les circonstances telles que l'abondance ou la pénurie des ressources, la taille des groupes
48 Id., p. 53-54.
49 Id., p. 53-101; Toby MORANTZ, The White Man 's Gonna Getcha : the Colonial Challenge to the Crees
in Quebec, Montreal & Kingston, McGill-Queen's University Press, 2002, p. 4-5.
50 Harvey A. FEIT, « Waswanipi Cree Management of Land and Wildlife : Cree Ethno-Ecology Revisited »
in Bruce Alden COX, ed., Native People, Native Lands: Canadian Indians, Inuit and Metis, Ottawa,
Carleton University Press, 1987, p. 75-91. Voir également Harvey A. FEIT, « Self-Management and State-
Management: Forms ofKnowing and Managing Northem Wildlife» in Milton M.R. FREEMAN et
Ludwig N. CARBYN, eds., Traditional Knowledge and Renewable Resource Management in Northern
Regions, Edmonton, Boreal Institute for Northem Studies, University of Alberta, 1987, p. 72-91.
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familiaux, les échanges, les annexions ou les abandons de parcelles, etc. Ils sont gérés
par un chef de territoire, souvent appelé le tallyman, qui exerce un certain contrôle sur la
chasse, notamment à l'égard de la quantité de prises, des espèces pennises et, dans
certains cas, des techniques de chasse employées.51
Les pratiques et méthodes de conservation, quant à elles, incorporent différentes
stratégies, notamment une variation des habitudes alimentaires et la chasse rotative qui
consiste à changer systématiquement d'endroit, d'année en année, afin de pennettre la
régénération de certaines espèces sur un territoire donné. Cette technique représente un
important mécanisme dans la gestion des populations de certaines espèces animales. Par
ailleurs, en concentrant la chasse sur une partie du territoire seulement, celle-ci devient
d'autant plus efficace.52
À l'instar de Feit (Waswanipi), plusieurs autres, notamment Fikret Berkes
(Chisasibi), Colin Scott (Eastmain et Waskaganish) et Adrian Tanner (Mistassini), se sont
penchés sur l'origine du système de gestion des ressources fauniques chez les Cris. La
présentation faite par ces auteurs des pratiques de conservation des chasseurs cris et du
concept des territoires de chasse familiaux laisse présumer que le système de gestion des
ressources fauniques est ancré profondément dans les mœurs et aurait existé parmi les
Cris depuis des temps immémoriaux et, tout au moins, bien avant l'époque du premier
contact avec les Européens, soit le début du XVIIe siècle.
51 Colin SCOTT, « Hunting Territories, Hunting Bosses and Communal Production Among Coastal James
Bay Cree» (1986) 28 Anthropologica 163.
52 H.A. FEIT, « Waswanipi Cree Management ofLand and Wildlife : Cree Ethno-Ecology Revisited »,
supra note 50, p. 79-82.
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Cette idée, qui avait été généralement acceptée, a fait l'objet d'une remise en
question par la publication d'un ouvrage intitulé The Ecological Indian 53 par Shepard
Krech. Dans son ouvrage, Krech, avance la thèse que les systèmes de gestion des
ressources fauniques chez les Indiens d'Amérique du Nord en général auraient plutôt été
apportés par les Européens et qu'ils auraient émergé dans le courant de la période intense
de la traite des fourrures en réponse au déclin rapide des ressources fauniques. Pour
Krech, les Indiens n'avaient pas, d'une manière inhérente, la conscience écologique
nécessaire au façonnement de pratiques de conservation ou d'un système de gestion des
ressources fauniques en général.
Krech soutient que les Indiens d'Amérique du Nord ont été perçus, à tort, comme
de grands défenseurs de l'environnement et ce, particulièrement depuis l'émergence du
mouvement écologiste dans les années 1970. Pour lui, il n'existe aucune preuve
historique à l'effet que les Indiens aient été préoccupés par la conservation, et encore
moins la préservation, des ressources naturelles sur l'ensemble du continent nord-
américain. Son ouvrage porte notamment sur les groupes qui ont participé à la traite des
fourrures et sur la presque extinction du castor dans l'ensemble du Canada et du nord-est
des États-Unis, un phénomène qu'il attribue principalement aux pratiques des
Autochtones et à la vive concurrence dans le marché. Il soutient qu'en général les
pratiques de chasse et de piégeage des Indiens n'étaient pas nécessairement
systématiques; ils n'ont connu une transformation importante qu'à la suite du déclin des
populations de castors et de l'introduction par la Compagnie de la Baie d'Hudson des
concepts de conservation et de territoires de chasse.
53 Shepard KRECH III, The Ecological Indian: Myth and History, New York, W.W. Norton & Company,
1999.
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À première vue, la thèse de Krech semble avoir une portée générale et ainsi
contredire celle de Feit à l'égard de l'origine ancestrale d'un système de gestion des
ressources fauniques chez les Cris de la Baie James. Or, Krech admet toutefois que le
déclin des populations de castors ne peut s'expliquer de la même manière partout. Il
examine en fait six groupes, dont les Cris de la région de l'East Main54 au XVIIe et
XVIIIe siècles, et le même groupe, mais plus tard, dans les années 1820 à 1850. À la
page 182 de son ouvrage précité, Krech constate que:
While the East Main Cree took part in the fur trade in the seventeenth
century, little is known of the central issues of conservation and
control over beaver populations priOf to the eighteenth. The evidence
is simply too thin.
Il admet plus loin que:
The Cree who traded at Rupert House in the southernmost part of
James Bay evidently possessed hunting territories in the 1670s.
[... ] As for what form that management took, we are in the dark except
for an enigmatic note from the 1650s to 1660s, in which Pierre Esprit
Radisson remarked that sorne Crees who came south to the Great
Lakes to trade were unlike other Indians in not killing young beavers.
Comparant l'expérience des Cris avec celle des autres groupes sur lesquels il
fonde sa thèse, notamment les Montagnais dans les années 1630, les Cris de York Factory
dans les années 1738-75 et les Ojibwa du nord de l'Ontario de 1790 à 1840, Krech admet
toutefois que:
54 Une région au sud-est de la Baie James qui couvre une superficie beaucoup plus grande que celle de la
communauté contemporaine de Eastmain et qui englobe d'autres communautés cries, notamment celle de
Rupert House (Waskaganish).
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" .[the] Cree who Iived on the east side of James Bay and traded at
Rupert House had a different history of development of territories and
conservation.
As Toby Morantz showed, the development of hunting territories
among the James Bay Cree could not have originated with [the
Hudson Bay Company]'s policies.55
Quoique l'expérience des Cris ne semble pas supporter de manière concluante la
thèse de Shepard Krech et même si cette thèse de manière générale ne semble pas
contredire celle de Harvey Feit à l'égard des Cris de la Baie James en particulier, ce
dernier a considéré à propos de répondre aux arguments de Krech dans une réplique
publiée récemment. 56
Pour Feit, l'épuisement du gibier lors du commerce des fourrures est possiblement
un facteur, mais non le seul, qui a contribué à l'adoption des territoires de chasse et la
mise en œuvre des mesures de conservation. Or, bien avant le commerce avec les
Européens, d'autres facteurs, notamment les feux de forêt de grande envergure, auraient
aussi amené les Cris à considérer l'utilisation de stratégies visant l'exploitation plus
efficace des ressources fauniques. 57
Par ailleurs, pour Feit, plusieurs nllsons peuvent expliquer l'existence des
territoires de chasse bien avant le commerce des fourrures. Feit démontre effectivement
et de manière convaincante qu'à cette époque, les Cris étaient en mesure d'apprécier les
avantages à long terme liés à l'organisation territoriale de la chasse, à la reconnaissance
du leadership et aux pratiques de conservation du gibier, qui leur permettaient de
55 S. K.RECH III, The Ecological Indian: Myth and History, supra note 53, p. 190.
56 Harvey A. FEIT, « Les territoires de chasse algonquiens avant leur découverte? » (2004) 34 (vol. 3)
Recherches Amérindiennes au Québec 5.
57 Id., p. 14-16.
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répondre aux besoins de subsistance et de diminuer les nsques relatifs à leurs
circonstances parfois précaires.
Avant Shepard Krech, un autre auteur avait soulevé un doute, non pas sur
l'origine des systèmes de gestion des ressources fauniques, mais plutôt sur la continuité
de ces systèmes, et des croyances spirituelles sous-jacentes, tout au long de la période
intense de la traite des fourrures. Dans son ouvrage intitulé Keepers of the Game,58
l'historien Calvin Martin avait avancé l'idée que les Autochtones s'étaient lancés dans la
traite des fourrures animés d'un esprit de vengeance à l'égard des animaux, qu'ils
tenaient responsables pour les épidémies dont ils étaient victimes. Martin avait accepté le
fait que les Autochtones avaient effectivement une certaine éthique environnementale
ancestrale et des croyances qui contribuaient au maintien d'un équilibre naturel et à la
conservation des ressources fauniques. Il s'interrogeait cependant sur les motifs qui
avaient amené les Autochtones à chasser de manière excessIve, en dépit de leurs
croyances spirituelles, notant qu'ils avaient été les principaux agents de la traite des
fourrures et avaient participé, de ce fait, à la destruction de la ressource faunique.
Pour Martin, les Autochtones, décimés par les épidémies, auraient blâmé les
animaux qu'ils voyaient comme porteurs de maladies. Ils auraient d'abord considéré ce
malheur comme un signe de leur propre turpitude mais, devant la persistance de la
calamité et l'incapacité des chamans à les guérir, ils auraient perdu foi en leurs croyances,
entraînant ainsi l'abandon de plusieurs tabous et prescriptions. Impliqués dans un
tiraillement de pouvoir avec un milieu naturel hostile, ils auraient vu dans l'arrivée des
58 Calvin MARTIN, Keepers ofthe Game: Indian-Animal Relationships and the Fur Trade, Berkeley,
University ofCalifornia Press, 1978.
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Européens, commerçants de fourrures et missionnaires, une occasion d'avoir la main
haute sur leur ennemi dans cette [traduction] «guerre entre les Indiens et les animaux ».59
La thèse de Martin s'est attirée plusieurs critiques, notamment celle de Charles
Bishop qui remet en question certaines des bases sur lesquelles s'est appuyé Martin
relativement au phénomène de dé-spiritualisation. 11 souligne également que les maladies
avaient déjà été transmises à grande échelle avant même l'arrivée des Européens,6o un
peu comme dans la vallée du Saint-Laurent entre 1534 et 1608.
En effet, si la thèse de Martin était acceptée, il faudrait également admettre qu'une
rupture profonde dans les croyances et pratiques est non seulement possible, mais aussi
qu'elle n'a pas pour effet de mettre en péril la survie même de ces croyances et pratiques.
Si les Autochtones avaient effectivement rompu avec leurs traditions et croyances d'une
manière telle que le conçoit Martin, comment auraient-elles survécues pour être
transmises jusqu'à aujourd'hui? Martin n'offre pas de réponse à cette question pourtant
essentielle et cette discontinuité est d'autant plus difficile à concevoir dans une société où
les croyances et pratiques sont transmises oralement d'une génération à l'autre.
Or, Harvey Feit,61 Fikret Berkes62 et Adrian Tanner63 ont tous fait une
démonstration éloquente de la relation qui existe aujourd'hui entre les chasseurs cris et
59 Calvin MARTIN, « The War between Indians and AnimaIs» in Shepard K.RECH III ed., Indians,
Animais, and the Fur Trade : A Critique ofKeepers ofthe Game, Athens, University ofGeorgia Press,
1981, p. 13-18.
60 Charles A. BISHOP, « Northeastem Indian Concepts ofConservation and the Fur Trade : A Critique of
Calvin Martin's Thesis» in S. K.RECH III ed., Indians, Animais, and the Fur Trade: A Critique ofKeepers
ofthe Game, supra note 59.
61 Harvey A. FEIT, « Les animaux comme partenaires de chasse: réciprocité chez les Cris de la Baie
James» (2000) 34 Terrain 123-142.
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les animaux ainsi que la responsabilité, les obligations et le respect des uns envers les
autres. Si l'action des Cris envers les animaux durant la période intense de la traite des
fourrures pouvait effectivement s'expliquer par l'effondrement total de la conception
traditionnelle d'une relation homme-animal et du système de croyances spirituelles qui
entoure cette relation, alors comment expliquer le fait que ces croyances existent encore
aujourd'hui, tel que rapporté par Feit, Berkes et Tanner?
Comme nous l'avons vu précédemment, la traite des fourrures, en ce qui concerne
les Cris, s'étend essentiellement du XVIIe au XXe siècle et a connu plusieurs périodes
d'intensification, dont certaines étaient graduelles. Par ailleurs, Adrian Tanner rapporte
que Frank Speck avait étudié les Cris de Mistassini lors de plusieurs visites estivales entre
1915 et 1930.64 À notre connaissance, ce dernier n'a jamais mentionné cette rupture avec
les croyances spirituelles. Au contraire, ses observations s'inscrivent davantage dans la
lignée de ses successeurs, tels que Tanner, Berkes et Feit. Il faudrait donc croire que la
rupture, dont parle Martin, se serait effectuée quelque part entre le début des années 1600
et le début des années 1900. Dans Keepers ofthe Game, Martin n'est évidemment pas en
mesure d'identifier précisément à quelle moment cette rupture s'est effectuée à l'égard
des Cris et combien de temps elle a duré, ce qui représente pour nous une des grandes
faiblesses de sa thèse.
62 Fikret BERKES, « Environmental Philosophy of the Chisasibi Cree People of James Bay» in M.M.R.
FREEMAN et L.N. CARBYN, eds., Traditional Knowledge and Renewable Resource Management in
Northern Regions, supra note 50, p. 7-21.
63 Adrian TANNER, Bringing Home Animais: Religious Ideology and Mode ofProduction ofthe
Mistassini Cree Hunters, Ph.D. Thesis, University ofToronto, 1976.
64 Adrian TANNER, « The significance of Hunting Territories Today » in B.A. COX, ed., Native People,
Native Lands: Canadian Indians, Inuit and Metis, supra note 50, p. 60-73.
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De plus, pour accepter la thèse de Martin, il faut, selon nous, être en mesure
d'identifier une série d'évènements qui, à leur tour et postérieurement à la perte des
croyances, auraient fait en sorte de les ranimer parmi les générations subséquentes, un
phénomène important mais sur lequel Martin ne s'est pas penché. La thèse de Martin, qui
repose en grande partie sur une série de conjectures historiques et qui passe entièrement
sous silence la complicité des Euro-canadiens dans le déclin des ressources fauniques,
pointant plutôt uniquement en direction d'une crise existentielle autochtone, laisse
plusieurs questions sans réponse et ne réussit pas à nous convaincre.
D'autres hypothèses ont été avancées pour expliquer le déclin des ressources
fauniques Feit, par exemple, soutient que la presque extinction de certaines espèces
durant la période intense de la traite des fourrures est attribuable à la chasse préventive
pratiquée par les Cris en réponse à l'intrusion de chasseurs non-autochtones sur leur
territoire.
These [Euro-Canadian] trappers sought to clean out beaver populations
in specific areas, including parts of the Cree territory, and then move
elsewhere in successive years. The Cree hunters, despite the
indigenous systems for management ofwildlife, found themselves left
with little choice other than taking the beaver before the Euro-
Canadians got to them, thereby decimating the populations.65
Shepard Krech avait lui-même noté un important déclin du castor dans la région
de l'East Main à partir de 1730, «[p]robably as a result of French competition and
Iroquois and other poachers... ».66 L'explication avancée par Feit, qui reste ouverte à la
65 Harvey A. FEIT, «The Future ofHunters within Nation-States: Anthropology and the James Bay Cree»
in Eleanor B. LEACOCK & Richard B. LEE, eds., PoUties and History in Band Societies, Cambridge,
Cambridge University Press, 1983, p. 373-411, à la p. 390.
66 S. KRECH III, The Eeologieal Indian: Myth and History, supra note 53, p. 183.
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critique, n'est toutefois pas incompatible avec l'idée d'une continuité des croyances
spirituelles et n'a donc pas l'inconvénient de devoir trouver une solution à leur
résurrection miraculeuse suite à une longue période d'abandon. Elle fait également porter
une partie du blâme sur les allochtones qui ont évidemment joué un rôle dans la chasse
excessive des animaux à fourrure et qui doivent en assumer une certaine responsabilité,
tout au moins, morale.
II faut noter que la thèse de Calvin Martin, comme celle de Shepard Krech, visait
l'ensemble des Autochtones ayant participé à la traite des fourrures et non les Cris de la
Baie James en particulier. La méthodologie de Martin repose notamment sur des
recherches ethno-historiques relativement aux Micmac et aux Ojibwa. Quoiqu'il prétende
que ses conclusions puissent s'appliquer également aux autres groupes autochtones qui
ont participé à la traite des fourrures, le contraire est également possible. Rappelons que
Krech avait lui-même admit que les Cris de l'East Main avaient connu [traduction] «une
histoire différente quant au développement des territoires de chasse et des pratiques de
conservation »,67 ce qui ne l'avait pourtant pas empêché d'utiliser leur expérience dans le
but de démontrer sa thèse. De la même manière, nous croyons qu'il n'est pas impossible
que Martin ait projeté sur l'ensemble des Autochtones, les résultats d'une étude qui porte
sur certains groupes en particulier. Encore faut-il savoir dans quelle mesure ces groupes
sont représentatifs. À la limite, et à preuve du contraire, il n'est pas impossible que les
groupes étudiés par Martin comportent effectivement certaines caractéristiques
particulières, uniques et même inusitées.
67 Id., p. 190.
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L'histoire des Cris de la Baie James, comme celle de chacun des groupes qui ont
participé à la traite des fourrures, notamment les Iroquois, Hurons, Népissingues, üjibwa,
Micmac, Montagnais, Attikamek, Naskapi, est unique et particulière. La traite des
fourrures, un commerce qui s'est étendu sur un territoire couvrant l'ensemble du nord-est
de l'Amérique du Nord, s'est manifestée de différentes manières et a connu un
dénouement particulier pour chacun des groupes autochtones. Les éléments à la base du
commerce, les intervenants et les intermédiaires, ainsi que les motifs qui ont amenés les
Autochtones à Yparticiper sont complexes et variés. Les raisons du déclin des ressources
fauniques et l'impact de certains évènements, plusieurs d'entre eux externes au contrôle
des Autochtones, ne peuvent s'expliquer de manière uniforme. Dans La traite des
fourrures dans l'est de la Baie James, Daniel Francis et Toby Morantz notent d'ailleurs
que:
Le terme de «traite des fourrures» risque d'induire en erreur, car il
évoque une entreprise monolithique, uniforme à toutes les époques et
dans toutes les parties du pays. Les études régionales comme la nôtre
[à l'égard des Cris de la Baie James] font ressortir la trop grande
rigidité d'une telle conception. En fait, il faudrait parler de diverses
traites des pelleteries, puisque la traite variait dans le temps, en
fonction de la conjoncture, et aussi dans l'espace, en fonction de la
géographie, de l'écologie et des relations avec les Indiens.68
C'est précisément pour cette raison, comme nous l'avons mentionné
précédemment, qu'un tribunal saisi d'une revendication fondée sur l'existence d'un droit
ancestral doit s'attacher spécifiquement à l'examen des coutumes, pratiques et traditions
du groupe autochtone qui revendique ce droit.69 À cela, il faut bien sûr ajouter le fait que,
68 D. FRANCIS et T. MORANTZ, La traite des fourrures dans l'est de la Baie James 1600-1870, supra
note 44, p. 227.
69 R. c. Van der Peet, supra note 6, par. 69.
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dans certains cas, il n'existe aucun récit pertinent de l'histoire qu'on cherche à découvrir,
et là où les récits existent, ils ont souvent été préparés par des intervenants, notamment
les commis de la Compagnie de la Baie d'Hudson et les missionnaires, eux-mêmes sujets
de l'histoire et prisonniers de leurs propres intérêts et préjugés.
Tel qu'il en ressort clairement de ce qui précède, la thèse de Harvey Feit, qui est
fondée sur une approche plus particulière et l'observation empirique d'un groupe distinct,
nous semble beaucoup plus convaincante que celle de Shepard Krech ou de Calvin
Martin qui escamote la complexité de la question et semble ignorer les circonstances
particulières et les idiosyncrasies collectives des groupes impliqués dans les« diverses
traites des pelleteries ». Par conséquent, suivant l'analyse de Feit et ses conclusions, nous
croyons que les Cris avaient effectivement développé le concept de la gestion des
ressources fauniques, notamment par l'utilisation de territoires de chasse familiaux et de
mesures de conservation, dès avant l'époque du premier contact avec les Européens.
1.3.2. Les aspects de cette pratique aujourd'hui
Aujourd'hui, parmi les Cris, plus du tiers des adultes chassent à plein temps et
passent plus de sept mois par année en forêt. 70 Un tiers de la population bénéficie d'un
emploi stable et ces personnes chassent pendant l'équivalent de deux mois par année. La
plupart des Cris qui ont un emploi et de ceux qui n'en ont pas chassent à temps partiel.71
Quoique la chasse ne soit plus la seule activité productive, elle représente toujours une
source de revenu appréciable et un moyen important pour améliorer le régime
70 H.A. FEIT, « Les animaux comme partenaires de chasse: réciprocité chez les Cris de la Baie James »,
supra note 61, p. 128.
71 Ibid.
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alimentaire. 72 Par ailleurs, la chasse demeure toujours l'un des piliers de l'identité
ethnique crie et assure un lien essentiel avec les conditions sociale, écologique et
culturelle des Cris. 73
Encore aujourd'hui, la chasse est pratiquée à l'intérieur d'un système de gestion
des ressources fauniques dont certaines institutions, comme le chef du territoire
(tallyman), témoignent de la structure et du fonctionnement. Le chef du territoire contrôle
un secteur donné et est reconnu comme étant le fiduciaire de ce territoire et des
ressources qui s'y trouvent. Le territoire ne lui appartient pas; il n'en a que la gestion.
Cette institution accorde une grande autorité aux tabous et prescriptions. Elle tend à
promouvoir de meilleures pratiques de gestion sur le territoire et permet de recueillir et
disséminer un savoir détaillé sur les ressources qui s'y trouvent. 74
Pour Harvey Feit, ce système assure, à long terme, la gestion durable des
ressources fauniques. Il est distinct et largement indépendant des systèmes de
réglementation étatiques qui découlent de la législation canadienne. C'est un système qui
est basé sur le savoir local et les structures communautaires dont la légitimité est fondée
sur leur origine traditionnelle.
Self-management systems do not depend on recognition by any
governmental or administrative authority for their existence or
essential operation. They do not therefore depend on the delegation of
72 Ibid.
73 Ibid. Pour Jean-Jacques Simard, le mode de vie traditionnel et la culture qui reposent sur la chasse et la
cueillette sont menacés chez les adultes de 25 à 45 ans par les perspectives d'emplois rémunérés,
notamment au sein des institutions créées par la CBJNQ, et par un mode de vie occidental auquel sont
exposés les Cris depuis quelques générations. Il fait aussi remarquer que « le nombre de chasseurs-
trappeurs déclarés et les apports en nourriture du pays demeurent élevés )}. : Jean-Jacques SIMARD, La
réduction - L'autochtone inventé et les Amérindiens d'aujourd'hui, Septentrion, Sillery, 2003, pp. 381-391.
74 C. SCOTT, « Hunting Territories, Hunting Bosses and Communal Production Among James Bay Cree »,
supra note 51, p. 163-173.
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responsibility or authority, nor on the legal recognition of rights to
such practices by the courts, legislation or other legal instruments of
the state; although each of these latter may compliment self-
management and/or enhance the possibilities for the effective practice
of self-management.75
Ce système de gestion des ressources fauniques inclut notamment une série de
normes et de règles non-écrites qui gouvernent l'ensemble des activités telles que la
chasse, la pêche et le piégeage ainsi que la conservation de l'environnement en général.76
Les principes de gestion cherchent à trouver l'équilibre entre, d'une part, les besoins
individuels et, d'autre part, le bien-être collectif. Ces principes sont administrés par des
institutions dans le cadre d'une éthique environnementale qui incorpore notamment des
pratiques fondées sur la « propriété» collective et la gestion durable.77
Le système de gestion des ressources fauniques comprend deux composantes
essentielles, soit un ensemble de connaIssances sur l'environnement et une éthique
environnementale servant à guider la relation entre les humains et le milieu naturel afin
d'empêcher l'exploitation abusive des ressources naturelles.78
Self-management in short is the direct exercise of effective managerial
and regulatory practices with respect to wildlife and land. The
legitimacy and authority for such practices are determined at the local
level by reference to community-based systems of knowledge, values
and practice. Furthermore, they are especially embedded in local
75 H.A. FEIT,« Self-Management and State-Management: Fonns of Knowing and Managing Northem
WildIife », supra note 50, p. 74.
76 Peter 1. USHER, «Indigenous Management Systems and the Conservation ofWildIife in the Canadian
North» (1987) 14 Alternatives 3; Fikret BERKES & M. Taghi FARVAR,« Introduction and Overview»
in Fikret BERKES, ed., Common Property Resources: Ecology and Community-Based Sustainable
Development, London, BeIhaven Press, 1989.
77 Ibid.
78 F. BERKES, « Environmental Philosophy ofthe Chisasibi Cree People ofJames Bay», supra note 62, p.
8.
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practices and knowledge with respect to world view, property rights,
social authority, and the definition of the sacred. 79
La dimension spirituelle demeure effectivement un aspect important de la chasse.
Suivant certaines croyances, les animaux et le vent du nord, le chuetenshu, ainsi que
d'autres phénomènes naturels, sont des êtres dotés d'une volonté propre et d'une
intelligence par laquelle ils comprennent les humains et se font comprendre d'eux. Selon
un concept de réciprocité et d'équilibre naturel, les humains reçoivent les animaux pour
s'en nourrir en échange d'obligations qu'ils entretiennent à leur égard. Ils doivent
respecter certaines prescriptions, notamment de ne pas chasser plus qu'ils en ont besoin
pour leur subsistance. Par le respect des prescriptions et par leurs méthodes et pratiques,
les chasseurs contrôlent effectivement les résultats de la chasse. Par leurs connaissances
du milieu naturel et des ressources qui s'y trouvent, ils sont en mesure de choisir eux-
mêmes le meilleur moment et l'endroit idéal pour tuer un anima1.8o
À l'égard des Cris, Feit avait fortement critiqué la thèse de Eric Alden Smith qui,
dans son texte Anthropological Applications of Optimal Foraging Theory, texte d'une
portée générale sur l'ensemble des peuples vivant de la chasse, avait mis en doute la
théorie d'une gestion consciente des ressources fauniques. Pour Smith, une bonne récolte
était davantage attribuable à la capacité même des chasseurs plutôt que le résultat d'un
choix délibéré de ces derniers. Smith avançait l'hypothèse que les pratiques de chasse
étaient principalement axées sur l'accroissement de la récolte et l'optimisation du temps.
79 H.A. FEIT, « Self-Management and State-Management: Forms ofKnowing and Managing Northem
Wildlife », supra note 50, p. 74.
80 H.A. FEIT, «Waswanipi Cree Management of Land and WildIife : Cree Ethno-Ecology Revisited »,
supra note 50.
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Pour lui, l'efficacité de la chasse était le facteur déterminant et la gestion des ressources
fauniques n'en serait qu'une conséquence incidente.81
Pour Feit, cette hypothèse sous-estime grandement les fortes croyances
spirituelles des chasseurs cris et leur conception de la relation qu'ils entretiennent avec
les animaux. Chez les Cris, la récolte dépend du bon vouloir du Créateur, des esprits et
des animaux eux-mêmes. Les chasseurs agissent de manière consciente et ils ne peuvent
tuer plus que ce dont ils ont besoin sous peine de transgresser une prescription
importante. Selon cette conception, le chasseur doit décider dans chaque cas s'il doit tuer
l'animal qu'il rencontre; il doit déterminer si l'animal s'est d'abord « offert ». Selon Feit,
si la thèse de Smith était valable à l'effet que la gestion durable n'est pas une priorité
consciente pour les chasseurs, ces derniers auraient d'ailleurs déjà épuisé certaines
espèces comme l'orignaI. 82
1.3.3. Partie intégrante de la société distinctive
Dans Mitchell c. MNR,83 la Juge en chefMcLachlin rappelle, que, à l'égard d'une
collectivité autochtone, l'existence d'un droit ancestral est essentiellement fondée sur les
caractéristiques déterminantes qui font partie intégrante de cette collectivité. Elle écrit:
La pratique, coutume ou tradition doit avoir« fait ... partie intégrante
de la culture distinctive» autochtone, au sens où elle doit avoir
distingué ou caractérisé leur culture traditionnelle et avoir été au cœur
de leur identité. Elle doit être une« caractéristique déterminante» de
la société autochtone, de sorte que la culture en cause serait «
fondamentalement modifiée» sans elle. Il doit s'agir d'une
81 Eric AIden SMITH, «Anthropological Applications ofOptimal Foraging TheOlY: A Critical Review »,
(1983),24 Current Anthropology, 625.
82 H.A. FEIT, «Waswanipi Cree Management of Land and WiIdlife : Cree Ethno-Ecology Revisited »,
supra note 50, p. 82-90.
83 [2001J 1 R.C.S. 911.
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caractéristique qui a une« importance fondamentale» dans la culture
du peuple autochtone, qui «véritablement faisait de la société ce
qu'eIIe était» (Van der Peet, par. 54-59; souligné dans l'original).
Cela exclut les pratiques, les traditions et les coutumes qui sont
seulement marginales ou d'importance secondaire pour l'identité
cultureIIe de la société autochtone, et met l'accent sur les pratiques, les
traditions et les coutumes qui sont nécessaires à la vie, à la culture et à
l'identité de la société autochtone en question.84
À l'égard des Cris, l'importance de la gestion des ressources fauniques est
essentiellement liée à l'aspect communautaire de la pratique ainsi qu'à la préservation du
groupe et d'un mode de vie essentiel à l'identité coIIective.
Dans son article intitulé Aboriginal Group Rights and Environmental
Protection,85 Randy Kapashesit soutient que les Autochtones ont effectivement un droit
constitutionnel de participer à la gestion de l'environnement. Sa thèse est soutenue par
différents arguments, notamment le caractère collectif de ce droit et son lien direct avec
la préservation du groupe, un argument soutenu également par Darlene Johnston dans
Native Rights as Collective Rights : A Question o/Group Self-Preservation.86
Pour Kapashesit, certains droits sont octroyés à des individus en raison de leur
appartenance à un groupe particulier, c'est le cas notamment des droits linguistiques dont
celui de l'instruction dans la langue de la minorité que l'on retrouvent à l'article 23 de la
Charte canadienne des droits et libertés.87 Quoiqu'ils visent un groupe, ces droits
représentent essentiellement des garanties individuelles et sont normalement exercés par
84 Id., par. 12.
85 Randy KAPASHESIT & Murray KLIPPENSTEIN, « Aboriginal Group Rights and Environmental
Protection», (1991) 36 McGill LawJ. 925.
86 Darlene M. JüHNSTüN, « Native Rights as Collective Rights : A Question ofGroup Self-
Preservation», (1989) 2 Cano J L. & Juris. 19.
87 Partie 1de la Loi constitutionnelle de 1982, supra note 5. L'article 23 se lit comme suit: « Les citoyens
canadiens... dont la première langue... est celle de la minorité francophone ou anglophone de la province
où ils résident, ... ont le droit d'y faire instruire leurs enfants dans cette langue ».
35
des individus qui fonnent le groupe en question.88 Pour Kapashesit, ces droits ne sont pas
des droits collectifs au sens réel du tenne; ils sont effectivement des droits individuels
dérivés de droits collectifs.
Les droits collectifs qui appartiennent au groupe en tant que tel existent toutefois
mais sont plus rares. Kapashesit donne l'exemple de l'article 93 de la Loi
constitutionnelle de J867,89 qui protège tout « droit ou privilège conféré, lors de l'union,
par la loi à [toute] classe particulière de personnes dans la province, relativement aux
écoles séparées ». Ces droits protègent le système des écoles séparées en garantissant des
commissions scolaires distinctes et un financement public pour chacune des écoles. Ce
sont donc des droits qui appartiennent à certaines institutions et qui ne sont d'ailleurs pas
destinés à être exercés par des individus. Un autre exemple est celui du partage des
pouvoirs que l'on retrouve aux articles 91 et 92 de la Loi constitutionnelle de J867 et qui
assure à chaque province (et à la communauté de personnes qui fonne cette province
mais non aux individus eux-mêmes), par l'entremise de son gouvernement, le droit de se
gouverner sur certaines questions qui relèvent de sa compétence exclusive. Ces droits ne
sont pas des droits individuels dérivés de droits collectifs; ils sont essentiellement des
droits collectifs réels. Un certain parallèle peut être fait ici avec le droit à l'autonomie
gouvernementale revendiquée par des groupes autochtones.
Pour Kapashesit, plusieurs des droits autochtones, notamment ceux qui sont
reconnus et affinnés par la Constitution canadienne, peuvent être considérés, à tort,
comme étant des droits collectifs de la première catégorie, soit des droits individuels
88 Reference Re Public Schools Act (Man.), (1990),64 Man. R. (2d) 1 p. 79.
89 30 & 31 Vicl., c. 3 (R.-V).
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dérivés de droits collectifs. Les droits de chasse et de pêche, par exemple, sont parfois
vus comme étant des droits octroyés à des individus qui appartiennent à un certain
groupe, lui-même bénéficiaire d'un traité ou d'un droit ancestral. Or, comme le titre
ancestral, le droit à l'autonomie gouvernementale ou le droit de participer à la gestion de
l'environnement, ces droits sont effectivement des droits collectifs dans leur sens le plus
pur et devraient être considérés comme des droits exercés par le groupe.
Kapashesit note qu'il existe une certaine résistance face à la reconnaissance de
cette catégorie de droits collectifs dans une société libérale-démocratique comme la nôtre.
Au Canada, comme dans l'ensemble du monde occidental, l'individu est au centre de
l'univers social, politique et juridique et c'est souvent à travers lui que s'exercent
l'ensemble des droits qui sont octroyés et reconnus par la législation. Or, pour
Kapashesit, les Autochtones n'ont jamais adhéré, de manière générale, à l'ensemble de
l'idéologie libérale-démocratique de la société dominante et ce, malgré les tentatives
répétées de les y assimiler depuis le début de la confédération canadienne.
Encore aujourd'hui, Sally Weaver note que,
[olne of the most pervasive forces underlying the federal govemment's
resistance to aboriginal rights demands is its steadfast commitment to
liberal-democratic ideology.9O
Kapashesit rappelle que c'est en embrassant cette pensée libérale que le
gouvernement du Premier ministre Trudeau contemplait l'abolition d'un statut particulier
pour les Autochtones afin de les considérer comme de simples citoyens ordinaires avec
90 Sally M. WEAVER, «Federal Difficulties with Aboriginal Rights », in Menno BOLDT & J. Anthony
LONG eds., The Quest for Justice: Aboriginal Peoples and Aboriginal Rights, Toronto, University of
Toronto Press, 1985, p. 139.
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tous les droits « individuels» détenus par l'ensemble des canadiens.91 Ce projet fédéral
s'est heurté à une vive opposition des Autochtones qui ont rejeté unanimement cet ultime
effort de les «individualiser ». Le National Indian Brotherhood, qui était alors la
principale organisation autochtone au Canada, avait déclaré que le livre blanc conduirait
à la destruction d'une nation et d'un peuple par l'entremise de la législation et d'un
génocide culturel.92
The White Paper became the single most powerful catalyst of the
Indian nationalist movement, launching it into a determined force for
nativism - a reaffirmation of a unique cultural heritage and identity.93
Kapashesit fait valoir qu'en 1980, lorsque le gouvernement Trudeau a entamé le
processus pour modifier la constitution canadienne, les groupes autochtones se sont
organisés dans le but d'obtenir une reconnaissance constitutionnelle distincte et l'octroi
de droits proprement collectifs. Si l'argument de Kapashesit est bien fondé, à l'effet que
l'ensemble des droits autochtones sont de nature collective, ce que la jurisprudence
semble confirmer,94 d'importantes conséquences peuvent en découler, notamment une
confirmation de l'existence même du groupe, ce qui entraîne à son tour, la
reconnaIssance nécessaire de certains autres droits, tel le droit à la préservation du
groupe.
91 La politique indienne du gouvernement du Canada - 1969, Ottawa, Affaires indiennes et du Nord
canadien, 1969, exposée par le ministre des Affaires indiennes de l'époque, M. Jean Chrétien, dans un livre
blanc publié le 25 juin 1969.
92 Harold CARDINAL, Unjust Society Vancouver, Douglas & McIntyre, 1999; Sally M. WEAVER,
Making Canadian Indian Policy: The Hidden Agenda 1968-1970, Toronto, University of Toronto Press,
1981,p.174.
93 Id., p. 171.
94 R. c. Sparrow, supra note 14, p. 1112; R. c. Van der Peet, supra note 6, par. 274; Delgammukw c.
Colombie-Britannique, supra, note 4, pp. 1082-1083; R. c. Sundown, supra note 41, p. 407; R. c. Marshall,
[1999J 3 R.C.S. 533, p. 546. À ce sujet, voir également S. GRAMMOND, Aménager la coexistence: les
peuples autochtones et le droit canadien, supra, note 13, pp. 189-190; Gislain ons,« La source des droits
ancestraux des peuples autochtones », supra, note 13, pp. 611 et ss.
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Les Cris se considèrent comme un peuple distinct. Ils ont, selon eux, le droit
d'avoir une citoyenneté et d'être reconnus en tant que nation. Ils s'identifient par le nom
ancestral Eeyouch et pour eux, les Eeyouch ont le droit d'appartenir à une nation Eeyou
dans leur patrie traditionnelle et historique, qu'ils nomment Eeyou Istchee.95 Selon Philip
Awashish, l'un de principaux architectes cris de la CBJNQ, les Cris qui habitent
aujourd'hui la Baie James,
... sont les descendants des Eeyouch qui ont découvert, fondé, occupé
et gouverné Eeyou Istchee, des milliers d'années avant l'arrivée des
européens. En tant que découvreurs, fondateurs et gouverneurs du
territoire, ils ont nommé les rivières, les lacs, les baies, les îles et les
autres éléments du paysage géographique.
Depuis des millénaires, ils se sont gouvernés conformément à leurs
lois, coutumes, valeurs et aspirations traditionnelles; ils ont entretenus
des relations de nation à nation avec d'autres peuples et; ils ont
gouverné et exercé leur souveraineté sur l'ensemble du territoire
Eeyou Istchee.96
Le droit canadien, quant à lui, demeure quelque peu équivoque quant à la
reconnaissance des Cris comme «peuple» distinct. D'une part, le gouvernement
canadien cherche à éviter l'emploi d'un tel concept, qui pourrait avoir des conséquences
non souhaitées en droit interne, mais d'autre part, comme le fait remarquer Kapashesit, la
Loi constitutionnelle de 1982 fait usage du terme «peuples» à l'égard des Autochtones
et semble ainsi introduire ce concept en droit canadien. Les paragraphes 35(1) et 35(2) de
laLoi constitutionnelle de 1982 se lisent comme suit:
95 Philip AWASHISH, « Réflexions sur la gouvernance Eeyou dans la Convention de la Baie James et du
Nord québécois» dans A. GAGNON et G. ROCHER éds, Regard sur la Convention de la Baie James et
du Nord québécois, supra note 2, p. 167-178.
96 Ibid.
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35(1) Les droits existants - ancestraux ou issus de traités - des peuples
autochtones du Canada sont reconnus et confinués.
(2) Dans la présente loi, « peuples autochtones du Canada» s'entend
notamment des Indiens, des Inuit et des Métis du Canada. [nous
soulignons]
L'article 25 quant à lui, se lit comme suit:
25. Le fait que la présente charte garantit certains droits et libertés ne
porte pas atteinte aux droits ou libertés -- ancestraux, issus de traités
ou autres -- des peuples autochtones du Canada, notamment [nous
soulignons] :
a) aux droits ou libertés reconnus par la proclamation royale du 7
octobre 1763;
b) aux droits ou libertés existants issus d'accords sur des
revendications territoriales ou ceux susceptibles d'être ainsi acquis.
Ce concept ne se retrouve nulle part ailleurs en droit canadien et pour donner un
sens à ces dispositions, il faut inévitablement accepter l'idée que le droit puisse
reconnaître aux groupes autochtones la jouissance et l'exercice de droits collectifs.97
Dans Van der Peet, le Juge en chef Lamer utilise d'ailleurs les tenues «sociétés
distinctives» en référence aux droits autochtones reconnus et confinués à l'article 35 de
la Loi constitutionnelle de 1982.
[a]vant l'arrivée des Européens en Amérique du Nord, les peuples
autochtones vivaient en sociétés distinctives, possédant leurs propres
coutumes, pratiques et traditions --, le critère d'identification des droits
ancestraux reconnus et confinués par le par. 35(1) doit viser à
reconnaître les éléments fondamentaux de ces sociétés distinctives
préexistantes. Autrement dit, ce critère doit tendre à identifier les
97 R. KAPASHESIT et M. KLIPPENSlEIN, « Aboriginal Group Rights and Environmental Protection »,
supra note 85, p. 952-955.
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coutumes, pratiques et traditions fondamentales des sociétés
autochtones qui existaient en Amérique du Nord avant le contact avec
les Européens. [nous soulignons]98
Dans cette affaire, le Juge en chef Lamer fait abondamment référence aux propos
du Juge en chef John Marshall de la Cour suprême des États-Unis dans l'affaire
Worcester c. Georgia,99 qui, rappelons-le, avait caractérisé les Autochtones en utilisant
les termes «domestic dependant nations », un concept qu'il avait initialement développé
dans Cherokee Nation v. The State of Georgia. 1oo Pour le Juge en chef Marshall, les
Cherokee représentaient une communauté politiquement distincte et indépendante qui
occupait un territoire propre à l'intérieur duquel les lois étatiques ne pouvaient
s'appliquer.
Le paragraphe 35(1), qui vise à concilier l'affirmation de la souveraineté de la
Couronne avec l'occupation antérieure des sociétés autochtones, reconnaît implicitement
l'organisation distinctive des groupes autochtones. En effet, si le paragraphe 35(1)
reconnaît et confirme les droits existants des peuples autochtones du Canada et Van der
Peet nous enseigne que ces droits sont ceux d'un groupe dont l'organisation sociale est
distinctive, il faut donc en déduire que la Constitution canadienne reconnaît actuellement
l'existence des sociétés distinctives auxquelles font référence les Juges en chef Lamer et
Marshall.
98 R. c. Van der Peel, supra note 6, par. 44.
99 (1832) 31 U.S. 515.
100 (1831) 30 U.S. 1.
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La Loi sur les Indiens, 101 représente également un exemple où le droit canadien
reconnaît aux groupes autochtones la jouissance et l'exercice de droits collectifs. En vertu
de cette loi, les réserves sont des terres qui appartiennent à Sa Majesté et qui ont été
mises de côté à l'usage et au bénéfice des différentes collectivités autochtones et non des
individus ou des membres. 102 Comme le titre ancestral, le droit des Indiens sur les terres
de réserve est détenu collectivement par les membres de la bande. 103 Les membres ont un
intérêt collectif dans la réserve; c'est la collectivité qui a le droit de l'occuper, d'en
posséder les terres et de déterminer comment elles seront utilisées. I04 Notamment, la
cession et l'attribution des terres enclenche un processus qui implique la collectivité, par
l'entremise de son conseil de bande. lOS
Si effectivement le droit canadien reconnaît l'existence des Cris et l'exercice
collectif de leurs droits, en découle nécessairement la reconnaissance du droit à la
préservation du groupe. Dans Native Rights as Collective Rights : A Question of Group
Self-Preservation, Darlene Johnston soutient que l'existence d'un groupe implique par
voie de conséquence le droit à sa préservation ou à sa sauvegarde. Johnston note
l'importance de la terre pour la préservation des groupes autochtones et soumet que le
pouvoir d'expropriation du gouvernement fédéral à l'égard des terres de réserve entre en
conflit avec ce droit fondamental. I06
101 L.Re. 1985, c. 1-5.
102 Id., par. 2(1), défmition de « réserve »; voir également par. 18(1); R. v. Devereux, [1965] RC.S. 567.
103 Bande Indienne d'Osoyoos c. Oliver, [2001] 3 RC.S. 746, par. 42.
104 Lower Nicola Indian Band v. Trans Canada Displays Ltd., [2000] 4 C.N.L.R 185 (B.C.S.C.); Joe et al.
v. Findlay et al. [1981] 2 e.N.L.R 58 (B.C.S.C.), confIrmé par la Cour d'appel [1981] 3 C.N.L.R 58
(B.e.CA).
105 Loi sur les Indiens, supra note 101, par. 38(1) et 20(1) respectivement.
106 D.M. JüHNSTüN, « Native Rights as Collective Rights : A Question ofGroup Self-Preservation »,
supra note 86.
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The right of native communities to self-preservation, the foundational
right accorded to collective entities capable ofbearing rights, would be
meaningless without a right to the continued possession and enjoyment
oftheir land. IO?
L'importance de la terre pour les Autochtones et la relation que ces derniers
entretiennent avec le territoire sont de nature quasi universelle et ont fait l'objet déjà de
nombreux commentaires, notamment de la Commission royale sur les peuples
autochtones. 108 Johnston, quant à elle, fait référence au Rapport de M. José Martinez
Cobo, Rapporteur spécial des Nations Unis sur le problème de la discrimination à
l'encontre des populations autochtones. 109 Aux paragraphes 196-197, Cobo écrit:
It is essential to know and understand the deeply spiritual and special
relationship between indigenous peoples and their land as basic to their
existence as such and to aIl their beliefs, customs, traditions and
culture. For such peoples, the land is not merely a means of
production. The entire relationship between the spiritual life of
indigenous people and Mother Earth, and their land, has a great many
deep-seated implications. Their land is not a commodity to be
acquired, but a material element to be enjoyed freely.
Quant à la relation que les Cris entretiennent avec la terre, elle ne pourrait être
mieux exprimée que dans le passage suivant de Philip Awashish :
Eeyou Istchee est essentiel et primordial pour le bien-être holistique
des Eeyouch. C'est au cœur de ce qui constitue la fondation de la
culture, de l'identité, de l'histoire, de la spiritualité et du mode de vie
traditionnel Eeyou. Cette relation unique et particulière entre les
107 Id., p. 32-33.
108 Commission royale sur les peuples autochtones, « Une relation à redéftnir », Rapport de la Commission
royale sur les peuples autochtones, vol. 2, i ème partie, Ottawa, Approvisionnements et Services, 1996, p.
494 et ss. Voir également lean-Paul LACASSE, Les Innus et le territoire -Innu Tipenitamun, Septentrion,
2004.
109 Commission des droits de l'Homme, Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et
de la protection des minorités (José Martinez COBO), Étude du problème de la discrimination à /'encontre
des populations autochtones, E/CNA/SubA/l986/7 et Add. 1 à 4. Voir également le rapport de Mme Erica-
Irene A. DAES, Indigenous Peoples and their Relationship to Land, E/CN.41/Sub.212001/21.
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Eeyouch et le territoire fait partie intégrante de la nature d'être
Eeyou. IIO
Partant de l'argument de Darlene Johnston, nous soutenons que, pour les Cris, le
droit de participer à la gestion de l'environnement, notamment en ce qui concerne les
ressources fauniques, est directement lié à la préservation ou la sauvegarde des Cris en
tant que groupe et à un mode de vie distinctif Cette proposition est évidemment fondée
sur l'idée que l'environnement revêt, non seulement une certaine importance pour les
Cris, mais qu'il est à la source de leur bien-être collectif et de la survie de leur identité en
tant que peuple et que c'est au moyen d'une saine gestion des ressources fauniques que
les Cris peuvent garantir la poursuite d'un mode de vie qui représente une partie
intégrante de leur culture distinctive.
1.3.4. La caractérisation du droit
Dans Van der Peel, le Juge en chef Lamer avait énoncé trois facteurs qui devaient
guider le tribunal dans la caractérisation du droit ancestral revendiqué : (i) la nature de
l'acte accompli en vertu d'un droit ancestral; (ii) la nature de la mesure gouvernementale
qui porte atteinte au droit et; (iii) les traditions et pratiques ancestrales invoquées pour
établir l'existence du droit. 111
Dans Mitchell, la Juge en chefMcLacWin, se basant sur Pamajewon, énonçait que
[l]e droit revendiqué doit être caractérisé en contexte et ne doit pas être
déformé en fonction du résultat désiré. Il ne faut ni l'étendre ni le
restreindre artificiellement. Une caractérisation trop étroite risque
d'entraîner le rejet de revendications valides et une caractérisation trop
110 Philip AWASHISH, « Réflexions sur la gouvernance Eeyou dans la Convention de la Baie James et du
Nord québécois», supra note 95, p. 167-168.
III R. c. Van der Peel, supra note 6, par. 53, repris dans Mitchell c. MNR, supra note 83, par. 14-15.
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large risque de défonner le droit en ne tenant pas compte de la culture
et de l'histoire particulière de la société à laquelle appartient le
demandeur. 112
Pour la Juge en chef McLachlin, l'événement à l'origine d'un litige n'est que
l'exercice allégué d'un droit sous-jacent. Une fois établie l'existence d'un droit ancestral,
il faut détenniner si l'acte invoqué dans sa fonne moderne, est une expression de ce droit.
Les droits ancestraux ne sont pas figés dans l'état où ils se trouvaient
avant le contact avec les Européens : ils peuvent trouver une
expression moderne. La question est de savoir si l'acte contesté
constitue l'exercice moderne d'une pratique, coutume ou tradition
ancestrale. l13
Il faut rappeler que, dans Van der Peel, la juge McLachlin (maintenant Juge en
chef) était dissidente, notamment à l'égard de la manière par laquelle le Juge en chef
Lamer avait caractérisé le droit revendiqué. Le Juge en chef Lamer, pour la majorité,
avait rattaché le droit de madame Van der Peet à la «la pratique d'échanger du poisson
contre de l'argent ou d'autres biens ». La juge McLachlin avait considéré qu'en
définissant le droit ainsi, le Juge en chef appliquait un trop fort degré de particularisation,
ce qui lui pennettait de « conclure à l'inexistence d'un droit ancestral là où une analyse
différente aurait pu mener au résultat contraire ».114
En insistant pour que la pratique moderne de Mme Van der Peet en
matière de vente de poisson ait eu son équivalent dans les pratiques
des 8to:lo avant le contact avec les Européens, il condamne
effectivement les 8to:lo à exercer leur droit précisément comme ils le
112 Ibid.
113 Ibid.
114 R. c. Van der Peet, supra note 6, par. 241.
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faisaient il Y a des siècles, et exclut toute conclusion que la vente
constitue l'exercice d'un droit ancestral. Il 5
Pour la juge McLachlin, la pratique moderne spécifique ne devait pas être
considérée comme étant le droit en cause à défaut de quoi, l'analyse risquait de devenir
sans objet avant même d'avoir commencé, «car il est possible que la pratique moderne
par laquelle est exercé le droit plus fondamental n'ait pas eu d'équivalent dans la culture
autochtone qui existait il y a deux ou trois siècles ».116
C'est effectivement le problème que l'on pourrait rencontrer à l'égard du droit
pour les Cris de participer au processus d'évaluation environnementale par exemple ou à
la protection de l'environnement ou encore, à la préservation des ressources naturelles.
Un droit à l'égard de tels concepts ne pourrait évidemment pas se rattacher à une pratique
similaire au moment du premier contact avec les Européens, soit le début du XVIIe siècle,
puisque ces concepts sont relativement nouveaux et remontent à peine au début des
années 1970 en général.
Suivant le raisonnement du Juge en chef McLachlin dans Mitchell, l'existence
pour les Cris d'un certain droit de regard sur l'environnement pourrait toutefois se
rattacher à une pratique ancestrale relative à la gestion de certaines ressources fauniques.
Afin de mieux refléter la pratique ancestrale que nous avons décrit plus haut, le droit
moderne revendiqué devrait être défini de manière plus particulière comme étant «un
droit de regard sur l'environnement relativement à la gestion de certaines ressources
fauniques ».
115 Ibid.
116 Id., par. 239.
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1.4. À la source de l'obligation de consultation: le devoir de la Couronne
d'agir honorablement
Qu'ils soient ou non bénéficiaires d'un traité, les Cris doivent toujours être
consultés, lorsque la Couronne prévoit que des projets de développement sont
susceptibles d'affecter leurs intérêts. C'est ce qui ressort d'une série de jugements récents
de la Cour suprême du Canada portant sur le devoir de la Couronne d'agir
honorablement.
Le 18 novembre 2004, la Cour suprême du Canada, sous la plume de la Juge en
chef McLachlin, a rendu son jugement dans les affaires Nation Haïda c. Colombie
Britannique (Ministre des Forêtsi 17 et Première Nation Tlingit de Taku River c.
Colombie Britannique (Directeur d'évaluation de projets)lI& portant sur l'étendue de
l'obligation de consulter les Autochtones lorsque ces derniers revendiquent un titre
ancestral ou des droits ancestraux dont l'existence n'a pas encore été établie. 1I9 Dans ces
deux affaires, la Juge en chef McLachlin a établi le principe que les gouvernements
fédéral et provinciaux ont une obligation légale de consulter et, le cas échéant, de trouver
des accommodements à l'égard des Autochtones qui revendiquent des droits ancestraux
potentiels. Cette obligation «prend naissance lorsque la Couronne a connaIssance,
Il? Supra note 4.
Ils Supra note 4.
119 Pour une application des principes développés dans les affaires Nation Haïda et Taku River, voir
notamment les affaires suivantes: Gitxsan First Nation v. British Columbia (Minister ofForests), [2004]
RCJ. No. 2714, (RC.S.C.) 1734; Huu-Ay-Aht First Nation v. British Columbia (Minister ofForests),
[2005] RC.W.L.D. 4168 (RC.S.C.); Hupacasath First Nation v. British Columbia (Minister ofForests) ,
[2005] B.C.J. No. 2653 (B.C.S.c.); Musqueam Indian Band v. Richmond (City), [2005] RC.J. No. 1636
(B.C.S.C.); Musqueam Indian Band v. British Columbia (Minister ofSustainable Resource Management),
[2005] B.CJ. No. 444, (B.C.C.A.); Première nation de Betsiamites c. Canada (Procureur généra/), [2005]
J.Q. no. 8173 (C.S.) décision cassée en appel dans Première nation de Betsiamites c. Canada (Procureur
généra/), 2006 QCCA 569; Lax Kw'Allaams Indian Band v. British Columbia (Minister ofForests), 2005
BCCA 140; R. v. Douglas, 2006 BCSC 284. Voir également Patrick MACKLEM, "From Consultation to
Reconciliation: Aboriginal Rights and the Crown's Duty to Consult", (2000) 79 Can Bar Review 252.
47
concrètement ou par imputation, de l'existence potentielle du droit ou titre ancestral et
envisage des mesures susceptibles d'avoir un effet préjudiciable sur celui-ci ».120
Pour la Juge en chefMcLachlin, l'obligation pour les gouvernements de consulter
les peuples autochtones découle du principe de l'honneur de la Couronne, qui tire lui-
même son origine de l'affirmation, par la Couronne, de sa souveraineté sur un territoire
antérieurement occupé par les Autochtones. Afin de refléter le principe de réconciliation
qui sous-tend d'ailleurs l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, la Couronne est
obligée de consulter les Autochtones et de tenir raisonnablement compte de leurs intérêts
jusqu'à ce qu'ils aient eu l'opportunité de démontrer la validité des droits ancestraux
qu'ils revendiquent. 121
Ce concept va beaucoup plus loin que celui du devoir de fiduciaire qui, rappelons-
le, avait initialement été développé par la Cour suprême du Canada dans l'affaire Guérin
c. R. 122 au milieu des années 1980. Dans cette affaire, les Musqueam avaient cédé une
partie de leurs terres en bordure de la ville de Vancouver à la Couronne qui, selon la Cour
suprême, avait alors une obligation de fiduciaire, soit de veiller à leur meilleur intérêt, à
l'égard de toute transaction subséquente relative à ces terres.
Rappelons que, avant l'affaire Nation Haïda, l'obligation de fiduciaire était
réputée prendre naissance uniquement lorsque des droits autochtones avaient fait l'objet
d'une reconnaissance formelle. Dans un tel contexte, ils créent alors, pour la Couronne
qui légifère ou qui entreprend une action gouvernementale, le devoir d'agir d'une
120 Nation Haïda c. Colombie Britannique, supra note 4, par. 35.
121 Id., par. 27.
122 [1984] 2 R.C.S. 335.
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manière fiduciaire envers les détenteurs de ces droits autochtones. 123 Récemment, dans
Bande indienne Wewaykum c. Canada,124 la Cour suprême du Canada a précisé que cette
obligation de fiduciaire reposait essentiellement sur la nature sui generis du titre indien et
sur les pouvoirs et la responsabilité historiques de Sa Majesté.125 Or, cette obligation
n'est pas d'ordre général et varie selon la nature et l'importance des intérêts à protéger. 126
Dans l'affaire Delgammukw, la Cour suprême avait accepté que les
gouvernements fédéral et provinciaux puissent restreindre les droits ancestraux établis en
se fondant sur des objectifs de nature économique comme le développement des
ressources forestières, minières ou hydrauliques et la construction d'infrastructures. 127 Or,
afin de déterminer si une telle atteinte était justifiée, les tribunaux devaient examiner
notamment si une compensation adéquate avait été offerte et si les autochtones concernés
avaient été consultés, ce qui semblait être compatible, selon l'opinion de la Cour, avec les
rapports spéciaux de fiduciaire qui existent entre la Couronne et les peuples autochtones.
Le Juge en chef Lamer avait affirmé qu'
[i]l est possible de respecter les rapports de fiduciaire entre la
Couronne et les peuples autochtones en faisant participer les peuples
autochtones à la prise des décisions concernant leurs terres. 128
Suivant ces rapports de fiduciaires, les autochtones qui ont démontré un titre
ancestral sur un territoire donné auront toujours le droit d'être consultés avant la mise en
œuvre de tout projet de développement. Ce droit des Autochtones a pour corollaire une
123 Id., 387.
124 [2002] 4 R.C.S. 245.
125 Id., par. 78.
126 Id., par. 87.
127 Delgammukw c. Colombie-Britannique, supra note 4, par. 165.
128 Id., par. 168.
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obligation correspondante pour la Couronne dont la nature et l'étendue peuvent varier
selon les circonstances.
Occasionnellement, lorsque le manquement est moins grave ou
relativement mineur, il ne s'agira de rien de plus que la simple
obligation de discuter des décisions importantes qui seront prises au
sujet des terres détenues en vertu d'un titre aborigène. Évidemment,
même dans les rares cas où la norme minimale acceptable est la
consultation, celle-ci doit être menée de bonne foi, dans l'intention de
tenir compte réellement des préoccupations des peuples autochtones
dont les terres sont en jeu. Dans la plupart des cas, l'obligation exigera
beaucoup plus qu'une simple consultation. Certaines situations
pourraient même exiger l'obtention du consentement d'une nation
autochtone. 129
Or, comme nous l'avions vu, dans le cas où le titre ancestral ou d'autres droits
ancestraux n'auraient pas encore été démontrés, et afin de protéger ces droits potentiels,
qui font souvent l'objet d'un processus de négociation s'étendant parfois sur de
nombreuses années, la Cour suprême, dans l'affaire Nation Haïda, a de nouveau recouru
à la notion juridique de l'honneur de la Couronne, une notion qui sous-tend elle-même le
devoir fiduciaire. Cette notion a été reprise récemment, dans l'affaire Première nation
crie Mikisew c. Canada (Ministre du Patrimoine canadien),13o où la Cour suprême du
Canada, sous la plume du juge Binnie, a conclu que, depuis la Proclamation royale
de 1763, l'honneur de la Couronne était une notion fondamentale en matière
d'interprétation et d'application des traités mais aussi en tant que source d'obligation
indépendante. 131 Le juge Binnie notait que 1'« honneur de la Couronne» avait été
129 Ibid.
130 2005 C.S.c. 69.
131 Id., par. 51.
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invoqué à plusieurs reprises, en l'absence d'un traité, à titre de principe central du
règlement des demandes de consultation des Autochtones. 132
Dans cette affaire, le gouvernement fédéral, sans consulter les Mikisew, avait
approuvé la construction d'une route qui devait traverser leur réserve, elle-même située
sur le territoire qui faisait l'objet du Traité de cession No 8. En vertu de ce traité, signé
en 1899, les Mikisew avaient conservé le droit de chasser, de pêcher et de piéger sur
l'ensemble du territoire cédé sous réserve d'un droit pour la Couronne de reprendre ces
terres à des fins «d'établissements, de mine, d'opérations forestières, de commerce ou
autres objets ». En l'espèce, le gouvernement avait donc le droit de reprendre des terres
en vue de la construction de la route en question. Toutefois, aux tennes de l 'honneur de la
Couronne, cette reprise était assujettie à l'obligation de consultation et
d'accommodement, et ce, même en l'absence d'une telle obligation légale en vertu du
Traité No. 8.
La Couronne devait aviser les Mikisew et nouer un dialogue
directement avec eux... Ce dialogue aurait dû comporter la
communication de renseignements sur le projet traitant des intérêts des
Mikisew connus de la Couronne et de l'effet préjudiciable que le
projet risquait d'avoir, selon elle, sur ces intérêts. La Couronne devait
demander aux Mikisew d'exprimer leurs préoccupations et les écouter
attentivement, et s'efforcer de réduire au minimum les effets
préjudiciables du projet sur les droits de chasse, de pêche et de
piégeage des Mikisew. 133
Dans l'affaire Nation Haïda, la Cour suprême nous enseigne que l'obligation de
consulter peut varier selon les circonstances et suivant un spectre, un peu comme dans
l'affaire Delgammukw. D'une manière générale, «l'étendue de l'obligation dépend de
132 Le juge Binnie fait référence ici aux affaires Sparrow, Delgamuukw, Nation Haïda et Taku River.
133 Première nation crie Mikisew c. Canada (Ministre du Patrimoine canadien), supra note 130, par. 64.
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l'évaluation préliminaire de la solidité de la preuve étayant l'existence du droit ou du titre
revendiqué, et de la gravité des effets préjudiciables potentiels sur le droit ou le titre ».134
Dans les cas où la revendication du titre est peu solide et le risque d'atteinte faible, la
Couronne pourrait devoir simplement aviser les intéressés, leur communiquer des
renseignements et discuter avec eux des questions soulevées par suite de l'avis.
«Une revendication douteuse ou marginale peut ne requérir qu'une simple
obligation d'informer ».135 Par contre, une revendication qui repose sur une preuve à
première vue solide et où l'atteinte potentielle est grave, peut faire naître des obligations
plus contraignantes pour la Couronne. La consultation requise pourrait alors comporter la
possibilité pour les Autochtones de présenter des observations, la participation officielle à
la prise de décision et des motifs montrant que les préoccupations des Autochtones ont
été considérés. 136
Entre les deux extrémités du continuum décrit précédemment, on
rencontrera d'autres situations. Il faut procéder au cas par cas. Il faut
également faire preuve de souplesse, car le degré de consultation
nécessaire peut varier à mesure que se déroule le processus et que de
nouveaux renseignements sont mis au jour. La question décisive dans
toutes les situations consiste à déterminer ce qui est nécessaire pour
préserver l 'honneur de la Couronne et pour concilier les intérêts de la
Couronne et ceux des Autochtones. 137
Dans tous les cas, les parties n'ont aucune obligation d'en venir à une entente. Le
principe de l'honneur de la Couronne commande toutefois que cette dernière agisse de
bonne foi et tienne une véritable consultation, qui soit appropriée eu égard aux
134 Nation Haïda c. Colombie Britannique, supra note 4, par. 39.
135 Id., par. 37 et 43.
136 Id., par. 44.
I37 Id., par. 45.
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circonstances et qu'elle y participe également de bonne foi. 138 À la suite de consultations
véritables, la Couronne pourrait être obligée de modifier ses plans ou politiques afin de
trouver des accommodements aux préoccupations des Autochtones. L'obligation
d'accommodement consiste en «la recherche d'un compromis dans le but d'harmoniser
des intérêts opposés et de continuer dans la voie de la réconciliation ».139 Son contenu
dépend des circonstances particulières et, dans certains cas, «elle pourrait exiger
l'adoption de mesures pour éviter un préjudice irréparable ou pour réduire au minimum
les conséquences de l'atteinte jusqu'au règlement définitif de la revendication sous-
jacente ».140
Suivant le même raisonnement, dans les deux affaires Nation Haïda et Taku
River, la Cour suprême en est arrivée à deux décisions unanimes mais différentes. Dans
Nation Haïda, les Haïda, qui revendiquaient des droits ancestraux et un titre ancestral sur
les terres des îles Haïda Gwaii en Colombie-Britannique, contestaient le remplacement
d'une concession de ferme forestière à la compagnie Weyerhaeuser Co. qui avait été
effectuée sans leur consentement et en dépit de leur objection. Pour la Juge en chef
McLachlin, puisque la province savait que les revendications des Haïda seraient affectées
par le renouvellement de la concession de ferme forestière, «1 'honneur de la Couronne
commandait que celle-ci procède à une consultation avant de prendre une décision
susceptible d'avoir un effet préjudiciable sur les droits et titre ancestraux
revendiqués ».141 De plus,
138 Id., par. 41.
139 Id., par. 49.
140 dJ, ., par. 47.
141 dJ, ., par. 67.
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la solidité de la preuve étayant l'existence d'un titre haïda... ,
conjuguée aux répercussions sérieuses sur ses intérêts des décisions
stratégiques successives, indique que 1'honneur de la Couronne
pourrait bien commander des mesures d'accommodement
substantielles pour protéger les intérêts des Haïda en attendant que
leurs revendications soient réglées. 142
Par conséquent, la Cour a jugé qu'en octroyant la concession à Weyerhaeuser sans
le consentement des Haïda, la Couronne avait manqué à son obligation de consulter et
d'accommoder.
Dans l'affaire Taku River, la Première nation Tlingit de Taku River s'opposait à la
construction d'une route d'accès, nécessaire à l'exploitation d'une concession minière
dans le nord de la Colombie-Britannique par la compagnie Redfern Resources Ud., au
motif que la route traversait un territoire sur lequel ils revendiquaient un titre ancestral et
des droits ancestraux et qu'elle risquait de compromettre leurs intérêts. La Première
nation Tlingit estimait notamment que la construction de la route ne devait pas être
approuvée en dehors du cadre de la négociation sur ses revendications territoriale et de
droits ancestraux. Or, le projet de construction de la route fut simplement assujetti au
processus provincial d'évaluation environnementale, au terme duquel il fut approuvé.
Le gouvernement de la Colombie-Britannique était au courant des revendications
de la Première nation Tlingit et il savait que la décision de construire la route en question
pouvait avoir un effet préjudiciable sur le fond de ces revendications. Par conséquent, et
compte tenu des circonstances, 1'honneur de la Couronne commandait que le
gouvernement procède à des mesures de consultation et d'accommodement à l'égard des
Autochtones. Or, selon la Juge en chefMcLachlin, le gouvernement s'était acquitté de ce
142 rd
11 "' par. 77.
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devoir en engageant le processus d'évaluation environnementale qui permettait à la
Première nation Tlingit de participer à part entière à l'examen environnemental, et à ses
représentants de faire partie du comité d'examen du projet. Par ailleurs, le certificat
d'approbation du projet final contenait des mesures visant à répondre aux préoccupations
de la bande.
1.5. Le droit de participer à la gestion de l'environnement en tant que
droit ancestral distinct et indépendant
Une étude effectuée par Marilyn Kansky à la fin des années 1980,143 révélait que
les Autochtones se sentent généralement exclus du processus d'évaluation
environnementale relatif à des projets de développement sur leur territoire et qui affectent
leurs intérêts. Malgré l'expérience qu'ils ont et une riche contribution en savoir
traditionnel qu'ils pourraient y apporter, ils ont le sentiment que leur participation au
processus d'évaluation environnementale est insuffisante et n'est pas appréciée de
manière adéquate. Kansky a examiné une trentaine de projets144 qui affectaient plusieurs
dizaines de communautés autochtones et qui faisaient alors l'objet d'une évaluation
environnementale sous le régime du Décret sur les lignes directrices visant le processus
d'évaluation et d'examen en matière d'environnement. 145
143 Marilyn KANSKY, Native Indian and Inuit Views on the Federal Environmental Assessment and
Review Process, Edmonton, Environmental Law Centre, 1987.
144 Notamment le Alaska Highway Gas Pipeline Projeet; Beaufort Sea Assessment Panel; Aretie Pilot
Projeet; Norman Wells Oilfield and Pipeline Projeet; CNR Twin Traeking Program; Slave River
Hydroeleetrie Projeet; c.P. Rail Rogers Pass Development Projeet; Eldorado Uranium Refinery; Quebee-
Labrador Military Flying Aetivities; Lower Churchill Hydroeleetrie Projeet; Hibernia Development
Projeet.
145 DüRS/84-467, adopté en 1985 en vertu de l'article 6 de la Loi sur le ministère de l'Environnement,
L.R.C. (1985), c. E-I0.
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À l'occasion d'entrevues, Kansky a demandé aux Autochtones ce qu'ils pensaient
de la procédure d'évaluation environnementale et du rôle qu'ils voulaient jouer dans ce
processus. Panni les conclusions qu'elle a formulées, on retrouvait le devoir des
gouvernements et des entreprises de reconnaître le rôle légitime des Autochtones et de
négocier avec eux toute question concernant le développement qui affectent leur
territoire. Les Autochtones voulaient être impliqués à toutes les phases du
développement, notamment dans l'adoption et la mIse en œuvre des mesures de
protection de l'environnement. Certains pensaient même qu'ils devaient être intégrés
dans le processus décisionnel d'évaluation et d'examen des projets. Jusqu'à ce que toutes
les questions relatives aux revendications des droits ancestraux sur le territoire soient
réglées, les Autochtones voulaient être directement impliqués dans le processus
d'évaluation environnementale et la gestion des ressources naturelles. 146
Il faut noter que l'étude de Kansky précède les affaires Delgammukw, Nation
Haïda et Taku River, et donc, l'ensemble de la jurisprudence de la Cour suprême du
Canada relativement au devoir de consulter et d'accommoder. Quoique ce devoir, fondé
sur 1'honneur de la Couronne, devrait normalement avoir existé depuis le début de la
confédération canadienne et même la Proclamation royale de 1763, il faut croire qu'il n'a
vraiment été exprimé de manière explicite que récemment.
Dans l'affaire Taku River, la simple participation des Autochtones au processus
d'évaluation environnementale avait été considérée comme étant une mesure de
consultation suffisante. Le projet, de compétence provinciale, était soumis au processus
146 M. KANSKY, Native Indian and Inuit Views on the Federal Environmental Assessment and Review
Process, supra note 143, p. 83-107.
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d'évaluation environnementale suivant la Environmental Assessment Act, 147 qui prévoyait
une participation des Autochtones. Suivant l'article 2, la loi vise, entre autres objectifs, de
[traduction tirée de la Cour suprême] « [... ] e) permettre, lors des évaluations effectuées
en vertu de la présente loi, la participation ...des Premières nations... ». À l'article 9,
[traduction] «le directeur administratif forme un comité chargé d'examiner le projet ». À
cette fin, il invite à participer à la nomination des membres du comité un certain nombre
de groupes, notamment « toute Première nation dont le territoire traditionnel abrite le
chantier ou se trouve à proximité de celui-ci ». Notant que les Autochtones avaient
participé à l'évaluation environnementale sur une période de plus de trois ans, la Juge en
chefMcLachlin écrit:
La juge en son cabinet a estimé que l'obligation de consulter a été
respectée jusqu'en décembre 1997, parce que la [Première nation
Tlingit de Taku River] participait alors à part entière à
l'évaluation [environnementale du projet]. Je souscris à son opinion.
La province n'était pas tenue de mettre sur pied, pour l'examen des
préoccupations de la [Première nation Tlingit de Taku River], une
procédure spéciale de consultation différente de celle établie par
l'Environmental Assessment Act, qui requiert expressément la
consultation des Autochtones concemés.148
La participation de la Première nation Tlingit à l'évaluation environnementale
était évidemment le corollaire d'une revendication à l'égard d'un titre ancestral et de
droits ancestraux sur le territoire visé par le projet de développement. Suivant l'affaire
Taku River, une Première nation, dont la revendication repose sur une preuve à première
vue solide et où la mise en œuvre d'un projet peut entraîner un préjudice considérable,
pourrait s'attendre, le cas échéant, à participer à l'évaluation environnementale de ce
147 R.S.B.e. 1996, c. 119.
148 Première Nation l1ingit de Taku River c. Colombie Britannique, supra note 4, par. 40.
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projet, suivant les dispositions de la législation pertinente. À plus forte raison, suivant
l'affaire Delgammukw, cette attente devrait également être satisfaite dans le contexte
d'une revendication dont le bien-fondé a déjà été établi.
Or, qu'en est-il d'un droit distinct de participer à l'évaluation environnementale
des projets de développement sur un territoire ancestral comme droit en soi ou, comme
étant partie d'un droit ancestral plus large relatif à la gestion de l'environnement, et ce,
indépendamment de toute autre revendication? Pourrait-on concevoir qu'un groupe
autochtone puisse, de manière concomitante ou non à la revendication d'un titre ancestral
ou d'autres droits ancestraux, démontrer que la gestion ou la protection de
l'environnement est une activité fondamentale, qui revêt une importance particulière et
qui se rattache à une coutume, pratique ou tradition qui faisait partie intégrante de sa
culture distinctive au moment du contact avec les Européens? À notre connaissance, une
telle démonstration n'a jamais été faite devant les tribunaux/49 et pour des motifs qui
reposent sur notre analyse précédente des droits ancestraux, nous croyons qu'une telle
démonstration rencontrerait plusieurs obstacles.
Dépendamment des circonstances, un groupe autochtone pourrait d'abord
considérer la possibilité de faire la démonstration de son titre ancestral sur le territoire
visé. En autant que cette option demeure possible, elle a l'avantage de conférer au groupe
un ensemble de droits sans qu'il lui soit nécessaire de démontrer à l'égard de chacun de
ces droits, un rattachement historique suivant l'analyse des droits ancestraux.
149 Certains auteurs, rappelons-le, soutiennent qu'un droit de pêche peut, dans certains cas, inclure le droit
de participer à la gestion de la ressource halieutique: E. WALTER, M. M'GONIGLE et C. MCICAY,
« Fishing Around the Law : The Pacifie Salmon Management System as a Structural Infringement of
Aboriginal Rights », supra note 42.
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Le titre ancestral constitue un droit exclusif d'utiliser un territoire
donné à n'importe quelles fins, alors que les droits ancestraux « reliées
à des activités » ne visent que certaines activités spécifiques, reliées ou
non au territoire, comme la chasse ou la pêche, l'usage d'une langue
autochtone ou certaines pratiques rituelles. Dans ce dernier cas, étant
donné que la Cour suprême a fait de l'exercice d'activités dans le
passé la source des droits ancestraux, c'est précisément la portée des
activités exercées dans le passé ~ui détermine la portée des droits
ancestraux reconnus aujourd 'hui. 15
Or, cette voie n'est pas disponible pour certains groupes autochtones dont le titre
ancestral a fait l'objet d'une extinction, notamment par traité avec la Couronne, et pour la
plupart des groupes autrefois nomades et ce, en raison des motifs de la Cour suprême
dans les affaires R. c. Marshall et R. c. Bernard précitées. En 1975, par le biais de la
CBJNQ, les Cris ont fait remise de leurs droits « aux terres et dans les terres du
Territoire », tel que défini dans la CBJNQ.151 Cette voie n'est donc pas disponible pour
eux.
Une autre manière d'arriver à cette fin, consiste alors à rencontrer le test des droits
ancestraux et à démontrer l'existence d'un rattachement historique relativement à la
gestion de l'environnement suivant les critères établis dans l'affaire R. c. Van der Peel et
celles qui ont suivi.
Il existe cependant une différence importante entre le titre ancestral et
la somme de ses démembrements: alors que le titre ancestral permet
l'exercice de toute activité qui ne contrevient pas à la « limite
intrinsèque », les droits ancestraux « démembrés » ne visent que des
activités qui étaient traditionnellement exercées par les autochtones
150 S. GRAMMOND, Aménager la coexistence: les peuples autochtones et le droit canadien, supra, note
13, à la p. 196. Voir également Delgammukw c. Colombie-Britannique, supra note 4, p. 1084.
151 CBJNQ, art. 2.1.
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avant l'arrivée des Européens, qu'on appellera ici «activités
ancestrales ».152
Or, suivant la doctrine des droits ancestraux, l'analyse qui précède démontre qu'à
l'extérieur du cadre de la CBJNQ, les Cris pourraient vraisemblablement démontrer
l'existence d'un droit de regard sur l'environnement relativement à la gestion de certaines
ressources fauniques, sans toutefois démonter un droit plus large qui englobe la gestion
de l'environnement dans son ensemble et la participation au processus d'évaluation
environnementale, de manière spécifique.
Par ailleurs, aux termes de la jurisprudence relative au devoir de la Couronne
d'agir honorablement, notamment les affaires Delgammukw, Nation Haida et Taku River,
les Cris pourraient prétendre à un droit d'être consultés quant au développement sur leur
territoire et, le cas échéant, de participer à la procédure d'évaluation environnementale
des projets de développement suivant la procédure prévue, selon le cas, par la législation
fédérale ou provinciale. Or, suivant l'affaire Taku River, il serait improbable qu'ils
puissent exiger la tenue d'un processus spécial au sein duquel ils seraient titulaires de
droits particuliers, notamment à une participation active dans l'ensemble du processus
décisionnel.
À cet égard, depuis 2003, l'article 16.1 de la Loi canadienne sur l'évaluation
environnementale153 prévoit que «[l]es connaissances des collectivités et les
connaissances traditionnelles autochtones peuvent être prises en compte pour l'évaluation
environnementale d'un projet ». Quant aux projets qui relèvent de la compétence
152 S. GRAMMOND, Aménager la coexistence: les peuples autochtones et le droit canadien, supra, note
13, à la p. 199.
153 L.C. 1992, c. 37.
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provinciale, au Québec, ils sont soumis à la procédure prévue par la Loi sur la qualité de
1'environnement. 154 Or, cette loi contient maintenant une série de dispositions applicables
à la région de la Baie James et du Nord québécois, adoptées dans le but d'assurer la mise
en œuvre de la CBJNQ, mais ne prévoit rien en ce qui concerne les autres Autochtones
établis sur le territoire. C'est donc dire que, mis à part la CBJNQ, la législation
québécoise ne prévoit rien au sujet de la participation des Autochtones dans le processus
d'évaluation environnementale.
Afin d'apprécier la teneur des droits auxquels les Cris peuvent prétendre en vertu
de la doctrine des droits ancestraux et du devoir pour la Couronne d'agir honorablement,
nous allons maintenant passer en revue, dans la deuxième partie de notre exposé, les
droits que leur a finalement garantis la CBJNQ à l'issu d'un intense processus de
négociation.
154 L.R.Q., chapitre Q-2.
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2. La protection conventionnelle du droit de regard sur
J'environnement
2.1. Introduction
Cette partie examine la participation des Cris dans la gestion de l'environnement,
mais cette fois, à l'intérieur du cadre conventionnel de la CBJNQ. Cet exercice a pour but
de mettre en reliefles droits qui sont issus d'un processus de négociation plutôt que d'une
adjudication dans le cadre d'un débat contradictoire de type judiciaire, tel qu'examiné
dans la première partie. Quels sont donc les droits issus de la CBJNQ et comment se
comparent-ils avec ceux que les Cris pourraient avoir à l'extérieur de cette convention?
C'est effectivement la différence, soit le surplus ou déficit, de droits qui devrait nous
indiquer dans quelle mesure la poursuite d'une revendication externe à la CBJNQ, soit
une revendication qui repose sur des droits potentiellement non éteints par celle-ci,
pourrait s'avérer judicieuse.
2.2. Le développement de la Baie James
Le 30 avril 1971, le Gouvernement du Québec manifestait publiquement son
intention d'exercer sa compétence sur l'ensemble de son territoire et de procéder à la
mise en valeur des richesses naturelles de la région de la Baie James. 155 Quelques mois
plus tard, soit le 14 juillet 1971, faisant suite à cette intention du gouvernement de Robert
Bourrassa, l'Assemblée nationale adoptait la Loi sur le développement de la région de la
155 Robert BOURASSA, L'énergie du Nord, Montréal, Québec Amérique, 1985; Billy DIAMOND,
« Aboriginal Rights : The James Bay Experience », in Menno BOLDT and J. Anthony LONG eds., The
Questfor Justice, Toronto, University ofToronto Press, 1985, at pp. 265-285.
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Baie James156 qui prévoyait la création de la Société de développement de la Baie James
(ci-après la « SDBJ »), celle-ci ayant le mandat de coordonner l'ensemble des activités
gouvernementales dans la région et, notamment, de promouvoir le développement
économique et industriel dans le secteur des mines, de la foresterie et du tourisme. La loi
prévoyait également la mise sur pied d'une filiale, la Société d'énergie de la Baie James
(ci-après la « SEBJ »), pour veiller au développement des ressources hydrauliques et du
potentiel énergétique sur le territoire. En 1978, la SEBJ était transférée, avec son mandat,
à la Commission hydroélectrique de Québec (Hydro-Québec)157 qui s'est rapidement
assurée de placer l 'hydroélectricité au centre du développement de la région de la Baie
James.
En 1972, à la suite de plusieurs études effectuées pour son propre compte,
notamment sur les rivières Grand Baleine, La Grande, Broadback, Nottaway et Rupert,
Hydro-Québec décidait finalement de commencer, sur la rivière La Grande, les travaux
de construction d'un des plus importants projets hydroélectriques au monde.158 Dans son
ensemble, le projet prévoyait le développement et l'exploitation d'au moins trois
complexes hydroélectriques qui correspondent à différents systèmes hydrographiques,
tous situés dans le bassin versant de la Baie James.
Le premier, le complexe La Grande, 159 maintenant terminé, comprend aujourd'hui
une série de barrages, de digues et réservoirs qui alimentent huit centrales
156 L.R.Q., chapitre D-S. Abrogée le 1er avril 2002 et remplacée par la Loi sur le développement et
l'organisation municipale de la région de la Baie James, L.R.Q., chapitre D-S.2.
157 Formée par la Loi de la Commission hydroélectrique de Québec, S.R.Q. 1941, c. 9SA.
158 James F. HORNIG (ed.) Social and Environmental Impacts ofthe James Bay Hydroelectric Project,
Montreal & Kingston, McGill-Queen's University Press, 1999.
159 Tel que prévu par le chapitre S de la CBJNQ et amendé subséquemment par six ententes projets
comportant des ajouts et des modifications.
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hydroélectriques situées tout au long de la rivière La Grande. Un deuxième complexe,
celui de Grande Baleine, envisageait l'aménagement de la Grande rivière de la Baleine,
de la Petite rivière de la Baleine et de la rivière Coast. Or, l'opposition des Autochtones à
ce projet, appuyés par d'importants groupes environnementaux, compte parmi les
facteurs qui ont amené, en 1994, le Gouvernement du Québec à suspendre le projet
durant une période indéfinie. Un troisième complexe, celui du bassin des rivières
Broadback, Nottaway et Rupert (ci-après «BNR ») a également été mis en veilleuse,
mais cette fois principalement pour des raisons d'ordre technique.
2.3. La Convention de la Baie James et du Nord québécois
Le développement du projet de la Baie James s'est effectué sur un territoire
composé de deux parcelles acquises par le Québec respectivement en 1898, par l'Acte
concernant la délimitation des frontières nord-ouest, nord et nord-est de la province de
Québec,160 puis en 1912, par la Loi de l'extension des frontières de Québec. 161 Le
territoire en question fait partie de ce qui était auparavant la Terre de Rupert, octroyée en
1670 par le Roi Jacques II à la Compagnie de la Baie d'Hudson (CBH).162 Après l'avoir
récupérée de la CBH en 1867, l'Angleterre transférait, un an plus tard, la Terre de Rupert
160 Cano 61, Vicl. (1898), c. 3. La contrepartie provinciale de cette loi est la Loi concernant la délimitation
des frontières nord-ouest, nord et nord-est de la province de Québec, Qué. 61, Vict. (1898), c. 6.
161 Cano 2, Geo. V (1912), c. 45. Sa contrepartie provinciale est la Loi concernant l'agrandissement du
territoire de la province de Québec, par l'annexion de l'Ungava, Qué. 2, Geo. V (1912), c. 7.
162 The Royal Charterfor incorporating The Hudson 's Bay Company, A.D. 1670.
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au Canada, transfert qui devenait effectif par décret en 1870 et qui prévoyait la clause
suivante à l'égard des droits Autochtones. 163
Le gouvernement du Canada, en concertation avec le gouvernement
impérial, procède au règlement des demandes d'indemnisation
présentées par les Indiens au sujet des terres affectées à la colonisation,
la compagnie étant dégagée de toute responsabilité à cet égard. 164
C'est avec une stipulation semblable que le Canada allait à son tour transférer
d'importantes parties de la Terre de Rupert, notamment aux provinces de l'Ontario, en
1897 et 1902, et du Québec en 1898 et 1912.165 Afin de rendre valide le transfert de ces
terres, les deux provinces devaient s'engager à obtenir des Autochtones l'extinction du
titre ancestral. Notamment, la Loi concernant l'agrandissement du territoire de la
province de Québec, par l'annexion de l'Ungava, prévoyait la clause suivante:
[... ] et toutes les terres comprises dans ladite description seront, à
partir et à la suite de la promulgation de la présente loi, ajoutées à la
province de Québec et, à partir et à la suite de ladite promulgation,
seront et formeront partie de ladite province de Québec, aux termes et
conditions qui suivent et subordonnément aux dispositions suivantes:
[...]
c) que la province de Québec reconnaîtra les droits des habitants
sauvages dans le territoire ci-dessus décrit dans la même mesure, et
obtiendra la remise de ces droits de la même manière que le
gouvernement du Canada a ci-devant reconnu ces droits et obtenu
leur remise, et ladite province supportera et acquittera toutes les
charges et dépenses se rattachant à ces remises ou en résultant;
163 La Terre de Rupert est devenu partie du Canada en vertu de l'article 146 de la Loi constitutionnelle de
1867,30 & 31 Vict., c. 3 (R.-U.) ainsi que laLoi de 1868 sur la Terre de Rupert, 31-32 Vict., c. 105 (R.-
U.) et le Décret en conseil sur la terre de Rupert et le territoire du Nord-ouest (23 juin 1870) No. 9.
164 Décret en conseil sur la terre de Rupert et le territoire du Nord-ouest (23 juin 1870) No. 9, article 14.
165 T. MORANTZ, The White Man 's Gonna Getcha : The Colonial Challenge to the Crees in Quebec,
supra note 49, p. 40. Éric GOURDEAU, « Genèse de la Convention de la Baie James et du Nord
québécois» dans A. GAGNON et G. ROCHER éds, Regard sur la Convention de la Baie James et du Nord
québécois, supra note 2, p. 17-24;
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d) que nulle pareille remise ne sera faite ou obtenue qu'avec
l'approbation du gouverneur en conseil;
e) que la tutelle des sauvages dans ledit territoire et
l'administration de toutes terres maintenant ou ci-après réservées
pour leur usage, restera à la charge du gouvernement du Canada,
subordonnément au contrôle du Parlement.
Dès 1905-06, l'Ontario signait, à cette fin, le Traité No. 9 avec les Cris de la Baie
James sur son territoire. 166 Or, à l'époque, le Québec n'avait pas jugé opportun d'en faire
autant.
Ce n'est que dans les années 1970 que le Gouvernement du Québec était de
nouveau confronté à la question des droits ancestraux sur son territoire. Devant
l'intention du gouvernement d'entreprendre le développement du Nord, la Commission
d'étude sur l'intégrité du territoire du Québec lui avait rappelé ses obligations aux termes
des lois d'annexion de 1912 et lui avait recommandé de les honorer. 167 Or, en août 1972,
le gouvernement donnait le feu vert aux travaux de construction du complexe La Grande,
sans même avoir consulté les Autochtones. 168
Devant ce qu'ils considéraient comme une atteinte à leurs droits ancestraux, les
Cris et les Inuit intentaient, en mai 1972, devant la Cour supérieure du Québec, une
demande de déclaration en nullité de la Loi sur le développement de la région de la Baie
James en invoquant son inconstitutionnalité. Au mois de septembre 1972, ils logeait
166 Le texte du Treaty No. 9 est reproduit dans Jack WOODWARD, Consolidated Native Law Statutes,
Regulations and Treaties, Toronto, Carswell, 2003, p. 689. Il est aussi disponible à http://www.ainc-
inac.gc.ca/pr/trts/hti/site/trindex I:html.
167 « Rapport de la Commission d'étude sur l'intégrité du territoire du Québec », vol. 4.1 dans Rapport des
Commissaires (chapitre 4 - Le domaine indien), Québec, 5 février 1971, recommandation no. 16, à la p.
392.
168 B. DIAMOND, « Aboriginal Rights : The James Bay Experience », supra note 155.
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auprès de la même cour une demande en injonction interlocutoire afin de faire cesser les
travaux de construction du complexe La Grande. Les Autochtones avaient également
tenté de porter le débat dans l'arène publique. Rejoints dans leur lutte pour la protection
de leur environnement naturel par les écologistes, ils avaient organisé avec eux de grands
rassemblements populaires de protestation. 169
En novembre 1972, la Cour supérieure décidait d'entendre la demande en
injonction interlocutoire et un an plus tard, soit le 15 novembre 1973, elle rendait son
jugement, sous la plume du juge Albert Malouf, accordant l'injonction interlocutoire et
ordonnant l'arrêt immédiat de tous les travaux sur le territoire de la Baie James. I7O La
décision du juge Malouf était fondée notamment sur le Décret en conseil sur la terre de
Rupert et le territoire du Nord-ouest du 23 juin 1870 et la Loi concernant
l'agrandissement du territoire de la province de Québec, par l'annexion de l'Ungava.
L'Arrêté en conseil impérial du 23 juin 1870 admettant la Terre de Rupert et le Territoire
du Nord-ouest au sein du Canada prévoyait en effet que les réclamations des tribus
indiennes en compensation pour des terres requises aux fins de colonisation seraient
prises en charge et réglées par le Canada conformément aux principes d'équité qui ont
uniformément guidé la Couronne anglaise dans ses rapports avec les Aborigènes et la loi
de 1912 transférait ces mêmes obligations à la province.
Or, cinq jours plus tard, la Cour d'appel du Québec accordait au Gouvernement
du Québec la permission d'en appeler; elle allait entendre sept mois plus tard l'appel du
jugement Malouf mais, entre temps, elle allait en suspendre les effets. En novembre
169 É. GOURDEAU, « Genèse de la Convention de la Baie James et du Nord québécois », supra note 165.
170 Le ChefMax « One-onti » Gros-Louis et autres c. La Société de développement de la Baie James et
autres, [1974] R.P. 38, p. 74.
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1974, lorsque la Cour d'appel se prononçait finalement sur le jugement Malouf, en le
rejetant à l'unanimité, 171 les parties en étaient déjà arrivées à négocier une première
entente de principe. La signature officielle de cette entente de principe, le 15 novembre
1974, signifiait l'abandon des poursuites judiciaires intentées par les Autochtones et
l'engagement des parties à compléter dans les douze mois une entente finale. 172
Le rapport de force entre le Québec et les Autochtones était tel qu'aucune des
parties n'avait avantage à poursuivre la voie des recours judiciaires. Personne n'était en
mesure de prédire l'issue des nombreuses procédures entamées devant les tribunaux, qui
risquaient pour la plupart, de se terminer éventuellement à grand frais devant la Cour
suprême du Canada. D'ailleurs, deux mois après le jugement de la Cour d'appel de
novembre 1974, la Cour suprême du Canada acceptait d'entendre le pourvoi et les parties
n'en étaient qu'au stade de l'injonction interlocutoire. Les parties avaient donc décidé
d'emprunter la voie de la négociation et tous les acteurs impliqués dans le
développement, principalement hydroélectrique de la région, soit la SDBJ, la SEBJ et
Hydro-Québec, avaient été invités à y participer, y compris le gouvernement fédéral en
raison de sa responsabilité constitutionnelle envers les Autochtones. 173
Un an après avoir signé l'entente de principe de 1974, les parties apposaient leur
signature à l'entente finale, connue sous le nom de la Convention de la Baie James et du
Nord québécois. 174 Par leur adhésion à la CBJNQ en 1975, les Cris et les Inuit du Québec
171 SDBJ et al. c. Kanatewat et al., [1975] CA 166.
J72 Voir É. GOURDEAU, « Genèse de la Convention de la Baie James et du Nord québécois» supra note
165,p.23.
173 B. DIAMOND, « Aboriginal Rights: The James Bay Experience », supra note 155.
174 Supra note 1. La CBJNQ a été mise en vigueur par la Loi approuvant la Convention de la Baie James et
du Nord québécois, L.R.Q., c. C-67 et la Loi sur le règlement des revendications des autochtones de la
Baie James et du Nord québécois, 1976-77, c. 32.
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ont fait remise de leurs « ...revendications, droits, titres et intérêts autochtones, quels
qu'ils soient, aux terres et dans les terres du Territoire et du Québec... »,175 ce qui a mis
fin aux procédures judiciaires et a permis la réalisation du projet de la Baie James et la
construction d'importantes infrastructures hydroélectriques. En échange, les Cris et les
Inuit ont reçu une compensation financière et d'autres bénéfices, ainsi que la
reconnaissance de certains droits, notamment de chasse, de pêche et de piégeage, ainsi
que celui de participer activement à la gestion de l'environnement, de manière générale,
et au processus d'évaluation environnementale en particulier, leur assurant ainsi un droit
de regard sur les projets de développement dans l'ensemble du territoire conventionné. 176
Rappelons que la CBJNQ vise l'ensemble du territoire formé par les annexions de
1898 et 1912, ayant une superficie de plus d'un million de kilomètres carrés,l77 soit plus
de soixante-dix pour cent de la superficie totale du Québec. I78 Voir la carte du territoire
de la Baie James en vertu de la CBJNQ à l'annexe 1. La CBJNQ contient 31 chapitres
qui illustrent bien l'étendue et la nature fondamentale de ce document et le fait que la
question du développement du territoire et la protection de l'environnement et du milieu
social sont au cœur même du traité. Les Chapitres 5, 8, 22 et 24 sont particulièrement
significatifs et démontrent que les parties ont voulu assujettir l'ensemble du
175 CBJNQ, art. 2.1.
176 Éric GOURDEAU,« Synthèse de la Convention de la Baie James et du Nord québécois» dans A.
GAGNON et G. ROCHER éds, Regard sur la Convention de la Baie James et du Nord québécois, supra
note 2, p. 25-38; B. DIAMOND, « Aboriginal Rights : The James Bay Experience », supra note 155;
Sébastien GRAMMOND, « Les effets juridiques de la Convention de la Baie James au regard du droit
interne canadien et québécois», (1992) 37 R.D. McGill761.
177 Le territoire visé par le Chapitre 22 est décrit au paragraphe 22.1.4 de la CBJNQ et couvre la région du
Québec située au sud du 55e parallèle (à l'exclusion de la région dans le voisinage de Schefferville au sud
du 55e parallèle) et à l'ouest du 6ge méridien, y compris les terres de catégories 1 ou II des Cris de
Whapmagoostui (ou Poste-de-Ia-Baleine), et dont la limite méridionale coïncide avec la limite sud des
terrains de trappage des Cris, défmie au Chapitre 24 de la CBJNQ.
178 La superficie totale du Québec est de 1 540680 km2 : Encyclopaedia Britannica Online.
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développement sur le territoire à un régime particulier d'évaluation et d'examen de
l'environnement et du milieu social.
2.4. Les impacts sur l'environnement
Aujourd'hui, le projet hydroélectrique de la Baie James incarne la vision du
développement dans le Nord du Québec et génère plus de 16 500 mégawatts179
d'électricité, soit l'équivalent de 24 centrales nucléaires comme celle de Gentilly-2, près
de Trois-Rivières. 18o S'il est vrai que la génération d'hydroélectricité semble représenter
un risque moindre en terme d'accident potentiel, ses impacts sur l'environnement ne sont
certes pas négligeables.
Au Québec, ce sont en grande partie les Cris qui ont supporté ces impacts,
notamment par l'inondation d'un territoire de plus de 10 500 kilomètres carrés, utilisé
traditionnellement pour la chasse, la pêche et le piégeage. De manière globale, le projet
de la Baie James, soit essentiellement la construction du complexe La Grande, a nécessité
la dérivation d'importantes rivières dont l'Eastmain, l'Opinaca et la Caniapiscau. Il a
provoqué l'altération du débit de nombreuses autres rivières et transformé une région
s'étendant sur quelque 350000 kilomètres carrés, soit environ le cinquième de la
superficie totale du Québec. Trois cents rapides le long de cinq rivières ont été inondés et
des vallées entières ont disparues, affectant le paysage mais aussi les territoires de chasse
et de piégeage ainsi que les voies de passage et les habitudes de nombreuses
communautés. Le lieu de nidification de plusieurs espèces d'oiseaux ont été re-localisés
179 1 mégawatt = 1 000 000 watts.
180 Hydro-Québec Production: http://www.hydroguebec.com/production/centrales production.html.
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et des populations entières d'ours et de petits mammifères ont été affectés. Panni les
impacts sur la santé des Autochtones, il faut noter la question du mercure. La submersion
de conifères résultant de la création des réservoirs a provoqué le développement d'une
bactérie qui a transformé le mercure présent dans la pierre, permettant ainsi son entrée
dans la chaîne alimentaire, ce qui a provoqué l'empoisonnement de plusieurs espèces
animales. On trouve ce mercure en forte concentration dans l'organisme des Autochtones
qui consomment une grande quantité de poisson. 181
En 1972, les travaux de construction du complexe La Grande avaient débuté sans
qu'aucune étude d'impact formelle ne soit requise par les gouvernements. Malgré cela,
dès le début, la question environnementale a occupé une place importante et les
promoteurs ont incorporé aux équipes d'ingénieurs des spécialistes en environnement.
L'aspect environnemental a été intégré à toutes les étapes de réalisation du projet, de la
conception jusqu'à la mise en service. Ces orientations en matière d'environnement
étaient évidemment en avance sur les lois canadiennes de protection de l'environnement
qui sont apparues subséquemment avec la montée d'une nouvelle conscience écologique
dans les années 1970. Lorsqu'ils ont signé la CBJNQ en 1975, les parties ont reconnu que
le complexe La Grande ne serait pas assujetti au régime environnemental établi sous le
chapitre 22 de la CBJNQ puisque sa construction avait déjà débuté avant 1975.182
Suite à la décision du Gouvernement du Québec en 1990 d'autoriser Hydro-
Québec à effectuer une étude préliminaire en vue de la construction de la centrale de
181 Voir notamment J.f. HORNIG (ed.) Social and Environmental Impacts ofthe James Bay Hydroelectric
Project, supra note 158. Voir également Pierre SENÉCAL et Dominique ÉGRÉ, « Les impacts du
complexe hydroélectrique La Grande sur les communautés autochtones », 28 Recherches Amérindiennes au
Québec 89.
182 CBJNQ, art. 8.1.2 et 22.7.7.
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l'Eastmain-l, les Cris ont intenté, en 1991 devant la Cour fédérale, une demande en
mandamus afin de forcer la mise en œuvre d'une évaluation environnementale
conformément au chapitre 22 de la CBJNQ. Cette demande a été rejetée car le projet de
la centrale deTEastmain-1 était considéré comme faisant partie du complexe La Grande
et que la CBJNQ était sensé avoir mis un terme à toute poursuite légale à l'égard de cette
première phase du projet de la Baie James. 183
Par ailleurs, lors de la signature de la CBJNQ, les parties avaient prévu la
possibilité de développer d'autres projets hydroélectriques, notamment les complexes
Grande Baleine et BNR. En vertu de la CBJNQ, ces projets connus, ainsi que toute
addition ou modification substantielle au complexe La Grande étaient considérés comme
des projets futurs devant être soumis au régime environnemental du chapitre 22 de la
CBJNQ mais uniquement à l'égard des impacts écologiques,184 empêchant ainsi les
Autochtones de fonder toute opposition au projet de développement sur la considération
des impacts sociaux.
En 1990, à l'égard de la mise en chantier du complexe Grande Baleine, les
gouvernements fédéral et provincial, sans la participation ni même l'accord des
Autochtones, avaient adopté une entente complémentaire à la CBJNQ qui prévoyait un
processus conjoint d'évaluation environnementale. 185 En vertu de cette entente,
l'évaluation environnementale du complexe Grande Baleine devait être effectuée suivant
183 Bande d'Eastmain c. Canada (Administrateurfédéral), (1991) A.C.F. No. 975. Décision conftnnée par
la Cour d'appel fédérale dans Attorney-General ofQuébec v. Eastmain Band, (1992) 99 D.L.R.4th 16
(F.C.A.). Permission d'appeler à la Cour suprême du Canada refusée.
184 CBJNQ, art. 8.1.3.
185 Entente Fédérale-Provinciale -- Évaluation Environnemental Conjointe - Complexe Grande Baleine, 15
novembre 1990.
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le Décret sur les lignes directrices visant le processus d'évaluation et d'examen en
matière d'environnement et soumise à l'Administrateur du Québec, éliminant ainsi la
nécessité pour un administrateur fédéral de participer au processus d'évaluation
environnementale. En réponse à cette nouvelle procédure, le Grand Conseil des Cris du
Québec (GCCQ) avait intenté, en mars 1991 devant la Cour fédérale, une autre demande
en mandamus, cette fois, afin d'obtenir la mise en oeuvre de deux études distinctes, l'une
fédérale et l'autre provinciale, conformément à l'esprit de la CBJNQ. Pour les Cris, le
devoir de fiduciaire du gouvernement fédéral devait leur assurer, tout au moins, la
protection d'une procédure d'évaluation environnementale fédérale. Dans son
jugement,186 le juge Rouleau, donnait cette fois raison aux Cris en s'exprimant ainsi:
1 am satisfied that, as in Guerin [v. R.], the federal government, if it
did not already have an existing fiduciary obligation towards the
Crees, incurred such when it extinguished their native rights pursuant
to s. 3(3) of the James Bay and Northem Quebec Native Claims
Settlement Act. 187
Le juge Rouleau avait également considéré que le droit à une évaluation
environnementale fédérale était un droit issu de la CBJNQ, protégé par l'article 35 de la
Loi constitutionnelle de 1982.
[T]he federal government could not extinguish the rights of the Crees,
including their right under s. 24.11.1 to the environmentaI procedures
contained in ss. 22 and 23, without expressly doing so, as required by
Sparrow. 188
186 Cree Regional Authority v. Canada (Fed. Administrator), (1991) 84 D.L.RAth 51 (C.F.).
187 dl ., p. 70.
188 Ibid.
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Suite à cette décision de la Cour fédérale, confinnée par la Cour d'appel quelques
mois plus tard,189 une procédure d'évaluation environnementale confonne au chapitre 22
de la CBJNQ était mise sur pied avec l'accord des Autochtones et des gouvernements
fédéral et provincial. En vertu de cette procédure, et confonnément aux directives d'un
comité d'évaluation tripartite, les promoteurs du projet de la Grande Baleine ont effectué
une étude d'impact, dont le rapport final, soumis aux comités d'examen, contenait plus de
cinq mille pages. 190 Ce rapport concluait de manière générale que les impacts seraient de
nature locale et qu'il serait improbable que les effets du projet se cumulent avec ceux
d'autres projets dans la Baie d'Hudson. Selon le rapport, aucune espèce animale n'était
considérée en danger et ni la diversité des espèces ni la taille des populations animales
n'en serait affectée.
Les Autochtones ont participé à l'évaluation environnementale et ont été
consultés. Toutefois, les Cris de la communauté de Whapmagoostui et les Inuit de
Sanikiluaq ont refusé de parler aux experts. À l'égard des Autochtones, le rapport
concluait qu'aucun village ne serait affecté physiquement par les réservoirs ou les
infrastructures du projet et que, par conséquent, aucune re-localisation ne serait
nécessaire. Selon le rapport, le problème du méthyle-mercure était temporaire et sous
contrôle, et les Autochtones pouvaient continuer de consommer le poisson en prenant
toutefois certaines précautions. Tout au plus, les inquiétudes des Autochtones au sujet des
phoques d'eau non-salée ont incité les promoteurs à modifier le plan de dérivation de la
Petite Rivière de la Baleine afin de préserver une étendue d'eau douce d'environ 1 170
189 Cree Regional Authority v. Canada (Federal Administrator), (1991) 81 D.L.R.4th 659 (F.C.A.).
190 Étude d'impact sur l'environnement du complexe Grande Baleine, Montreal, Hydro-Québec, 1993.
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Comme nous l'avons indiqué plus haut cependant, le projet de développement du
complexe Grande Baleine, ainsi que celui du complexe BNR, qui n'avait pas encore fait
l'objet d'une étude d'impact, ont été reportés indéfiniment. Ce dernier a toutefois été
remplacé à ce jour par le projet de construction de la centrale de l'Eastmain-l-A et la
dérivation d'une partie des eaux de la rivière Rupert vers le complexe La Grande.
2.5. Le Projet de l'Eastmain-l-AlRupert
Le 7 février 2002, par l'entremise de l'Entente concernant une nouvelle relation
entre le Gouvernement du Québec et les Cris du Québec,191 mieux connue sous le nom de
la «Paix des Braves », les Cris ont mis un terme à toute poursuite judiciaire contre le
Gouvernement du Québec quant à l'application de la CBJNQ et, sujet à une évaluation
environnementale, ils ont consenti à la réalisation d'un nouveau projet de développement
hydroélectrique, soit la construction de la centrale de l'Eastmain-l-A et la dérivation de
la rivière Rupert (ci-après, le «Projet Eastmain-l-AIRupert»). Contrairement à
l'Eastmain-l, ce projet n'était pas contemplé par le chapitre 8 de la CBJNQ; il était par
conséquent soumis entièrement au régime environnemental du chapitre 22 de la CBJNQ.
Le Projet Eastmain-l-NRupert, qui est moins ambitieux que le développement
prévu des complexes Grande Baleine et BNR, demeure toutefois d'une envergure
impressionnante. Il prévoit la création d'un nouveau réservoir en amont du réservoir
Eastmain-l, et par conséquent, l'inondation d'un vaste territoire d'environ 395 kilomètres
carrés. Il prévoit également la construction de deux centrales hydroélectriques, soit
191 Mise en œuvre par la Loi assurant la mise en oeuvre de l'Entente concernant une nouvelle relation entre
le gouvernement du Québec et les Cris du Québec, L.R.Q., c. M-35.1.2.
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l'Eastmain-1-A et la Sarcelle, ainsi que la dérivation partielle des eaux de la rivière
Rupert dans le réservoir Eastmain-1. Les eaux dérivées de la rivière Rupert doivent être
turbinées aux centrales de l'Eastmain-1-A et de l'Eastmain-1, puis à la centrale de la
Sarcelle, avant d'être acheminées vers trois centrales existantes du complexe La Grande,
LG2, LG2-A et LG1. Selon la planification actuelle, les travaux de construction
pourraient débuter sous peu et la dérivation de la rivière Rupert pourrait être mise en
exploitation à la fin de 2009. La mise en service des centrales de l'Eastmain-1-A et de la
Sarcelle pourrait débuter dès l'automne 201 0. 192 C'est à l'égard de ce projet que nous
allons maintenant examiner le processus d'évaluation environnementale qui a été mis sur
pied conformément au chapitre 22 de la CBJNQ et auquel ont pleinement participé les
Cris.
2.6. Le processus d'évaluation environnementale
Avant sa mise en chantier, le Projet Eastmain-1-A/Rupert nécessite toutefois des
autorisations gouvernementales, lesquelles ne seront octroyées qu'à l'issue de
l'évaluation environnementale qui se déroule actuellement. En principe, le Projet
Eastmain-1-A/Rupert est obligatoirement assujetti à la procédure d'évaluation et
d'examen des impacts sur l'environnement et le milieu social prévue au chapitre 22 de la
CBJNQ.193 De plus, par ses effets sur les ressources halieutiques, un domaine de
192 Voir Centrale de l'Eastmain-J-A et dérivation Rupert: Étude d'impact sur l'environnement - rapport
de synthèse, Hydro-Québec Production, 2004.
193 CBJNQ, art. 22.5.1. Voir également l'Entente concernant une nouvelle relation entre le gouvernement
du Québec et les Cris du Québec, supra note 191, art. 4.12.
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compétence fédérale, il déclenche théoriquement, par l'entremise de la Loi sur les
~ h 194 l' 1· . d 1 L· d· l" 1·· 1 195pec es, app IcatlOn e a Dl cana lenne sur eva uatlOn enVlronnementa e.
Il faut rappeler que la protection de l'environnement est un domaine relativement
nouveau et que le partage des compétences en vertu de la Loi constitutionnelle de 1867196
n'en fait aucune mention. Considérant que l'environnement, dans son sens générique,
englobe l'environnement physique, économique et social touchant plusieurs domaines de
compétence attribués aux deux paliers de gouvernement, la Cour suprême du Canada a
confirmé que chacun d'eux pouvait y jouer un rôle important.197
Puisque le Projet Eastmain-l-NRupert touche plusieurs domaines de compétence
attribués aux deux paliers de gouvernement, il entraîne donc l'application des normes tant
fédérales que provinciales en matière d'évaluation environnementale. De plus, puisqu'il
est situé sur le territoire de la Baie James, il est visé par les dispositions particulières du
chapitre 22 de la CBJNQ. Nous allons étudier brièvement le cadre législatif de chacun de
ces régimes avant d'examiner celui qui doit s'appliquer en l'espèce.
2.6.1. Le chapitre 22 de la CBJNQ
La CBJNQ a mIS en place une procédure obligatoire destinée à assurer
l'évaluation et l'examen des impacts qu'entraînent pour l'environnement et le milieu
194 L.R.C. 1985, c. F-14, art. 35 et ss.
195 Supra note 153, art. 5(1)(d).
196 Supra note 89.
197 Friends ofthe Oldman River Society c. Canada (Ministre des Transports, [1992] 1 R.C.S. 3; Peter W.
HOGG, Constitutional Law ofCanada, 4th ed., 1997, p. 735; Jean LECLAIR, « L'étendue du pouvoir
constitutionnel des provinces et de l'État central en matière d'évaluation des incidences environnementales
au Canada» (1995) 21 Queen 's Law Joumal 37; Jean LECLAIR, « The Supreme Court, the Environment
and the Construction ofNational Identity», (1998) Vol. 4 Revue d'études constitutionnelles 372; Jean
LECLAIR, « Aperçu des virtualités de la compétence fédérale en matière de droit criminel dans le contexte
de la protection de l'environnement» (1996), Vol. 27, Revue générale de droit 137.
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social les grands projets de développement et d'aménagement sur le territoire de la Baie
James. Comme dans la plupart des régimes de protection de l'environnement, les
autorités gouvernementales sont responsables de l'application des procédures
d'évaluation environnementales. Au chapitre 22 de la CBJNQ, on a donc prévu des
procédures provinciale et fédérale d'évaluation et d'examen des impacts sur
l'environnement et le milieu social qui sont encadrées par un décideur gouvernemental
appelé l'« Administrateur». En principe, le ministre provincial du Développement
durable, de l'Environnement et des Parcs agit à titre d'Administrateur à l'égard des
projets de compétence provinciale et le président de l'Agence canadienne d'évaluation
environnementale, nommé en vertu de la Loi canadienne sur l'évaluation
environnementale, agit à titre d'Administrateur à l'égard des projets de compétence
fédérale.
La procédure prévue au chapitre 22 de la CBJNQ exige d'un promoteur dont le
projet est assujetti à l'évaluation environnementale,198 qu'il soumette, à l'étape de la
planification préliminaire, une description du projet à un Administrateur provincial ou
fédéral, selon que le projet relève de la compétence législative du gouvernement
provincial ou fédéraI. I99 L'Administrateur transmet le projet à un comité d'évaluation qui
a notamment le mandat de faire des recommandations et d'émettre des directives au
promoteur concernant la nature et l'envergure de l'étude d'impact.2oo À partir de ces
directives, le promoteur doit effectuer une étude d'impact et préparer un rapport qui est
198 Suivant les articles 22.5.1 et 22.5.2 de la CBJNQ, tous les projets de développement énumérés à
l'Annexe J, notamment la production d'énergie, la construction de centrales hydroélectriques, d'ouvrages
connexes, de réservoirs d'emmagasinage, de bassins de retenus et de lignes de transport sont
automatiquement assujettis au processus d'évaluation environnementale. Ceux énumérés à l'Annexe II ne
le sont pas.
199 CBJNQ, art. 22.1.1 et 22.5.1.
200 Id., art. 22.5.4; 22.5.6; 22.5.14; 22.5.15.
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ensuite soumis, soit à un comité provincial d'examen ou à un comité fédéral d'examen,
selon que le projet relève de la compétence provinciale ou fédérale. 201 Ces deux comités
d'examen peuvent être fusionnés dans le cadre de l'étude d'un projet qui relève à la fois
de la compétence provinciale et fédérale. 202
Le rapport d'étude d'impact est également transmis à l'Administration régionale
crie afin de permettre aux communautés cries intéressées de faire des représentations
écrites au promoteur et au comité d'examen.203 Le comité responsable de l'examen du
projet émet ses commentaires sur l'étude d'impact et sur la conformité du rapport d'étude
d'impact avec les directives émises initialement par le comité d'évaluation. Il doit ensuite
recommander ou non d'autoriser le projet de développement, et le cas échéant, à quelles
conditions, en précisant au besoin les mesures de prévention et de correction appropriées.
Il peut également proposer que le projet fasse l'objet d'une étude plus poussée.204 Fondée
notamment sur la recommandation du comité d'examen, c'est en fin de compte
l'Administrateur provincial ou fédéral, selon le cas, qui prend la décision finale et qui la
transmet au promoteur.205
La grande particularité de ce régime est notamment la participation des Cris tout
au long du processus ainsi que la reconnaissance de certains principes régissant
l'évaluation environnementale d'un projet de développement auxquels les promoteurs, les
gouvernements et les comités d'évaluation et d'examen doivent porter une attention
particulière. Il s'agit notamment des principes directeurs suivants:
201 Id., art. 22.6.1,22.6.4,22.6.5 22.6.8 et 22.6.10.
202 Id., art. 22.6.7.
203 Id., art. 22.6.9; 22.6.11 et 22.6.12.
204 Id., art. 22.6.13.
205 Id., art. 22.6.15 et 22.6.18.
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• La protection des Cris, de leurs sociétés et communautés et de leur économie;
• La protection de leurs droits de chasse, de pêche et de piégeage;
• La protection des ressources fauniques et des écosystèmes de la région;
• La participation des Cris à l'application du régime;
• Les droits et les intérêts, quels qu'ils soient, des non-autochtones;
• Le droit de procéder à des projets de développement dans la région;
• La réduction des répercussions indésirables découlant du développement.206
2.6.2. La Loi sur la qualité de l'environnement
Au Québec, la Loi sur la qualité de l'environnemenro7 (ci-après la «LQE}})
prévoit une procédure d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environnement pour les
projets de compétence provinciale sur le territoire du Québec.208 Le chapitre II de la LQE
prévoit des dispositions particulières à l'égard de la région de la Baie James et du Nord
québécois, notamment une procédure d'évaluation et d'examen des impacts sur
l'environnement et le milieu socia1.209 Ces dispositions reprennent celles prévues au
chapitre 22 de la CBJNQ et ont essentiellement pour but de les mettre en œuvre au
moyen de la législation québécoise.210
206 Id., art. 22.2.4.
207 Supra note 154.
208 Id., art. 31.1 à 31.9.
209 Id., art. 153 à 167.
210 Confonnément à l'article 2.7 et au paragraphe 22.2.3 de la CBJNQ.
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2.6.3. La Loi canadienne sur l'évaluation environnementale
La Loi canadienne sur l'évaluation environnementale211 (ci-après la «LCEE »)
prévoit que l'évaluation environnementale d'un projet doit être effectuée lorsqu'une
autorité fédérale (i) en est le promoteur; (ii) accorde un financement ou toute aide
financière à un promoteur en vue de l'aider à mettre en oeuvre le projet; (iii) administre le
territoire et en autorise la cession en vue de la mise en oeuvre du projet ou; (iv) délivre un
permis ou une licence, donne toute autorisation ou prend toute mesure aux termes d'une
disposition prévue par règlement en vue de permettre la mise en oeuvre du projet.212
Cette autorité fédérale devient alors l'autorité responsable à l'égard du projet en vertu de
la LCEE.
Le processus d'évaluation environnementale d'un projet comporte, selon le
cas, un examen préalable ou une étude approfondie. Certains projets doivent
obligatoirement faire l'objet d'une étude approfondie.213 L'autorité responsable du projet
détermine la portée du projet à l'égard duquel l'évaluation environnementale doit être
effectuée et assure la supervision de l'examen préalable.214 Si le projet comporte des
impacts majeurs, ou s'il est visé par la liste d'étude approfondie, l'autorité responsable
s'adresse alors au ministre de l'Environnement afin que le projet soit renvoyé pour un
examen par une commission d'évaluation environnementale.215
2ll Supra note 153.
212 Id., art. 5. Certains autres travaux ou activités peuvent être inclus par l'entremise du Règlement sur la
liste d'inclusion, DüRS/94-637 et d'autres sont expressément exclus, notamment ceux qui sont visés par le
Règlement sur la liste d'exclusion, DüRS/94-639 et ceux qui sont mis en œuvre dans le but de répondre à
une situation d'urgence ou de crise nationale.
213 Règlement sur la liste d'étude approfondie, DüRS/94-638.
214 Loi canadienne d'évaluation environnementale, supra note 153, art. 15-20.
215 Id., art. 20-21 et 29.
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Cette commission veille à l'obtention des renseignements nécessaires à
l'évaluation environnementale du projet et produit un rapport assorti de sa justification,
de ses conclusions et recommandations relativement à l'évaluation du projet, notamment
aux mesures d'atténuation et au programme de suivi. Cette commission peut également
tenir des audiences de façon à donner au public la possibilité de participer à l'évaluation
environnementale du projet.216 Après avoir pris connaissance du rapport de la
commission d'évaluation environnementale, l'autorité responsable peut «permettre la
mise en oeuvre totale ou partielle du projet si, compte tenu de l'application des mesures
d'atténuation qu'elle estime indiquées, la réalisation du projet n'est pas susceptible
d'entraîner des effets environnementaux négatifs importants ou est susceptible d'en
entraîner qui sont justifiables dans les circonstances ».217
2.7. La participation des Cris
La CBJNQ prévoit, de manière formelle, la participation des Cris dans la gestion
de l'environnement ainsi qu'à différentes étapes dans le processus d'évaluation
environnementale. Cette participation est essentiellement assurée par la présence des Cris
au sein des différents organismes créés par le chapitre 22 de la CBJNQ relativement à la
gestion et la protection de l'environnement, notamment le Comité consultatif sur
l'environnement, le Comité d'évaluation des répercussions et le Comité provincial
d'examen des répercussions sur l'environnement et le milieu social.
216 Id., art. 34.
217 Id., art. 37.
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2.7.1. Comité consultatif
Le Comité consultatif sur l'environnement de la Baie James (CCEBJ) est
composé de treize membres dont quatre sont nommés par l'Administration régionale crie
(ARC). Les autres membres incluent le président du Comité conjoint chasse - pêche -
piégeage (CCCPP) ainsi que quatre personnes nommées par le gouvernement du Québec
et quatre autres par le gouvernement du Canada.2IS
Le Comité consultatif agit comme interlocuteur officiel et privilégié en matière de
protection de l'environnement sur l'ensemble du territoire couvert par la CBJNQ. Il veille
à l'application et à l'administration des régimes de protection de l'environnement prévus
au chapitre 22 et il est parfois amené à conseiller les autorités gouvernementales en
matière d'environnement et d'utilisation du territoire. De façon plus spécifique, le Comité
consultatif est chargé de superviser l'application de la procédure d'évaluation
environnementale à l'égard des projets de développement.219
2.7.2. Comité d'évaluation
Le Comité d'évaluation des répercussions (COMEV) est composé de six membres
dont deux sont nommés par l'Administration régionale crie (ARC), deux par le
gouvernement fédéral et deux autres par le gouvernement provincial. Le Comité
d'évaluation joue un rôle essentiel à plusieurs étapes de la procédure d'évaluation
environnementale. C'est notamment sur la base de ses avis que les autorités
gouvernementales prennent la décision de procéder ou non à l'évaluation et à l'examen
de projets de développement sur le territoire, et lorsqu'une décision est prise de procéder
218 CBJNQ, art. 22.3.2.
219 Id., art. 22.5.6.
83
à l'évaluation environnementale d'un projet, c'est le Comité d'évaluation qui est chargé
d'en déterminer la portée et l'étendue par l'entremise de ses directives au promoteur
relativement à la préparation de l'étude d'impact.
2.7.3. Comité provincial d'examen
Le Comité provincial d'examen des répercussions sur l'environnement et le
milieu social (COMEX) est formé de cinq membres dont deux sont désignés par
l'Administration régionale crie (ARC) et trois par le gouvernement du Québec. Le
Comité d'examen est chargé d'examiner le projet qui fait l'objet d'une évaluation
environnementale. À cet effet, il doit d'abord se pencher sur le rapport d'étude d'impact
du promoteur afin de s'assurer de sa conformité avec les directives émises préalablement
par le Comité d'évaluation. Il doit ensuite émettre des recommandations aux autorités
gouvernementales relativement à l'approbation du projet. Il peut également requérir du
promoteur une étude plus approfondie avant d'émettre ses recommandations.
Pour Daniel Berrouard, la participation privilégiée des Autochtones aux sein des
différents comités environnementaux est l'une des principales caractéristiques du régime
de protection de l'environnement et du milieu social prévu dans la CBJNQ.220 Selon
Berrouard,
L'intérêt premier de cette particularité réside évidemment dans le fait
qu'on a voulu se doter d'un mécanisme permettant à la fois d'informer
les Autochtones sur ce qui se projette sur le territoire et de s'assurer
que ceux-ci puissent avoir un droit de regard sur les prises de
décisions. De plus, l'obligation de consulter les Autochtones permet
220 Daniel BERROUARD, « Le régime de protection de l'environnement» dans A. GAGNON et G.
ROCHER éds, Regard sur la Convention de la Baie James et du Nord québécois, supra note 2, p. 99-10S.
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aussi de s'assurer que les initiateurs sont informés des droits et des
privilèges garantis aux Autochtones par la CBJNQ ainsi que de leurs
, • Co • 221preoccupatIons lace aux projets.
Dans l'affaire Grand ChiefMoses & al. v. Attorney General of Canada & al.222 ,
dont nous allons discuter un peu plus loin, la juge Bénard avait examiné en profondeur
les droits et garanties octroyés aux Cris dans le processus d'évaluation environnementale
en vertu du régime prévu au chapitre 22 de la CBJNQ. Au paragraphe 146 de son
jugement elle déclare:
Les dispositions du chapitre 22 sont claires; elles veulent assurer aux
Cris leur entière participation et le respect de leurs droits dans la
gestion, le contrôle et la réglementation du développement du
territoire. Ainsi, tout examen ou évaluation des répercussions d'un
projet doit se faire dans le respect des dispositions prévues, à défaut de
quoi l'obligation de fiduciaire est violée et le droit issu de traité est
vidé de son contenu.
Rappelons que les Cris font également partie du grand public et la CBJNQ prévoit
que ce dernier peut se prononcer lors d'audiences à différentes étapes de la procédure
d'évaluation environnementale. Comme nous allons voir maintenant, lors de l'évaluation
du Projet Eastmain-1-A/Rupert, l'apport des Cris, suite aux consultations dans les
communautés de Mistissini, Waskaganish, Nemaska et Chisasibi, a joué un rôle
déterminant dans l'émission des nouvelles directives du 14 août 2003 par le Comité
d'évaluation.
221 Id., p. 102.
222 Grand ChiefMoses & al. v. Attorney General ofCanada & al., No. 500-17-020743-046 (Cour
supérieure du Québec).
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2.S. L'évaluation du Projet Eastmain l-AIRupert
En novembre 2002, Hydro-Québec et sa filiale, la SEBJ (ci-après les
« Promoteurs »), ont déposé auprès, d'une part, du ministre provincial du Développement
durable, de l'Environnement et des Parcs, et d'autre part, du ministre fédéral des Pêches
et des Océans et l'Agence canadienne d'évaluation environnementale, un document
intitulé « Renseignements préliminaires - Centrale de l'Eastmain-I-A et dérivation
Rupert, Octobre 2002 ». Ce dépôt avait pour effet d'enclencher deux procédures
d'évaluation environnementale distinctes, l'une sous le régime du chapitre 22 de la
CBJNQ et l'autre sous la LCEE. En vertu de cette dernière, et pour faire suite à la
demande du ministre fédéral des Pêches et des Océans, le ministre fédéral de
l'Environnement devait normalement renvoyer l'évaluation environnementale du Projet
Eastmain-I-A/Rupert à une commission d'examen, indépendamment de la procédure
prévue aux termes du chapitre 22 de la CBJNQ.
Effectivement, le Projet Eastmain-l-A/Rupert devait faire l'objet d'au moins deux
procédures d'évaluation environnementale. Or, afin de coordonner ces procédures, une
entente administrative, intitulée Entente concernant les évaluations environnementales du
projet Eastmain-l-A et dérivation Rupert, a été conclue en avril 2003 entre le
Gouvernement du Québec, l'Agence canadienne d'évaluation environnementale et
l'Administration régionale crie (ARC). Cette entente, qui faisait suite à un engagement
pris par les parties à l'occasion de la Paix des Braves en vue d'harmoniser les procédures
86
d'évaluation applicables au Projet Eastmain-l-NRupert, avait précisément pour but
d'éviter le dédoublement des procédures.223
Rappelons qu'un dédoublement se produit notamment lorsque le gouvernement
fédéral, par l'entremise de son Agence canadienne d'évaluation environnementale, insiste
pour la mise en œuvre d'une procédure distincte sous la LCEE à l'égard d'un projet qui
fait déjà l'objet d'une évaluation environnementale suivant la procédure prévue au
chapitre 22 de la CBJNQ.224 Bien que réglée en ce qui concerne le Projet Eastmain-l-
NRupert, cette question demeure contentieuse, tel qu'en témoigne l'affaire Grand Chief
Moses & al. v. Attorney General of Canada & al., précitée,225 qui est présentement
devant les tribunaux.
Dans cette affaire, les Cris ont réclamé, devant la Cour supérieure du Québec, une
injonction permanente afin d'empêcher l'application de la LCEE à l'égard d'un projet
minier situé sur le territoire de la CBJNQ et qui doit normalement faire l'objet d'une
procédure d'évaluation environnementale sous le régime du chapitre 22 de la CBJNQ.
Devant la Cour supérieure, les Cris soutenaient que le projet minier, de compétence
provincial, avait des impacts sur des matières de compétence fédérale, notamment
l'habitat du poisson, entraînant par le fait même la nécessité d'une évaluation
environnementale fédérale, en plus de l'évaluation provinciale. Les Cris soutenaient que
les deux évaluations devaient se dérouler conformément au chapitre 22 de la CBJNQ.
223 Entente concernant une nouvelle relation entre le gouvernement du Québec et les Cris du Québec, supra
note 191, art. 4.13.
224 Benoît TAILLON « Regard sur la gestion des questions environnementales dans le Nord du Québec»
dans A. GAGNON et G. ROCHER éds, Regard sur la Convention de la Baie James et du Nord québécois,
supra note 2, p. 109-110.
225 Note 222.
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Sans contester que le projet avait effectivement des impacts sur des champs de
compétence fédéral, le gouvernement fédéral prétendait que son évaluation
environnementale pouvait se dérouler sous l'empire de sa législation uniforme, soit la
LCEE, plutôt que sous le régime prévu au chapitre 22 de la CBJNQ. Les Cris
contestaient l'application de la LCEE sur l'ensemble du territoire de la CBJNQ au motif
qu'elle était incompatible avec les droits que leur garantissait le processus d'évaluation
environnemental sous le chapitre 22 de la CBJNQ.
Or, le 30 mars 2006, la Cour supérieure accueillait en partie la requête des Cris et
déclarait inapplicable le processus d'évaluation environnementale prévu à la LCEE sur le
territoire de la CBJNQ. Le 1er mai 2006, cette partie du jugement de la Cour supérieure
a été portée en appel par le gouvernement fédéral.
L'Entente concernant les évaluations environnementales du projet Eastmain-l-A
et dérivation Rupert prévoit donc que le Projet Eastmain-I-A/Rupert doit être évalué et
examiné globalement comme un seul projet. Suivant cette entente, le Comité d'évaluation
des répercussions (COMEV), établi en vertu du chapitre 22, a préparé, en collaboration
avec l'Agence canadienne d'évaluation environnementale, des directives uniques
concernant la portée de l'étude d'impact à être soumise par les Promoteurs. Ces directives
préliminaires ont été émises en mai 2003 et ont fait l'objet de consultations publiques à
Montréal et dans les communautés de Mistissini, Waskaganish, Nemaska et Chisasibi.226
Suite à ces consultations, de nouvelles directives ont été émises et approuvées par le
226 Entretien avec M. Robert BELLIZI, Agent de communication et recherche, Bureau d'infonnation
publique, évaluation environnementale Eastmain-l-A/Rupert, Montréal, 14-15 septembre 2005.
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ministre du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs et le ministre de
l'Environnement du Canada, puis transmises aux Promoteurs le 14 août 2003.227
II faut noter que les directives visent à préciser la nature, la portée et l'étendue de
l'étude d'impact à être soumise par les Promoteurs; elles précisent notamment que ces
derniers doivent identifier et décrire tous les impacts environnementaux et sociaux
occasionnés par le Projet Eastmain-l-NRupert. De plus, elles rappellent aux Promoteurs
que l'évaluation du Projet Eastmain-l-NRupert doit inclure et prendre pleinement en
considération tous les éléments fournis au chapitre 22 de la CBJNQ, notamment les
mesures applicables à l'égard des Autochtones.228
Le 31 janvier 2005, les Promoteurs ont déposé le rapport de leur étude d'impact
dans sa version intégrale auprès des organismes d'examen, soit le Comité provincial
d'examen des répercussions sur l'environnement et le milieu social (COMEX), établi en
vertu du chapitre 22 de la CBJNQ, et la Commission fédérale d'évaluation
environnementale (<< Commission d'évaluation »), constituée aux termes de la LCEE.
Comme le COMEX, la Commission d'évaluation compte également cinq membres, dont
deux ont été désignés par l'Administration régionale crie (ARC) et les trois autres par le
gouvernement fédéral.
Le rapport de l'étude d'impact des Promoteurs contient près de trois mille
pages.229 II décrit d'abord le Projet Eastmain-l-NRupert et fait le bilan des impacts sur
227 Directives pour la préparation de l'étude d'impact du projet Eastmain-I-A et dérivation Rupert,
Montréal, Comité d'évaluation, juillet 2003.
228 Id., p. 6-7.
229 Entretien avec R. BELLIZI, supra note 226.
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l'environnement, notamment les milieux physique, biologique et humain. Il décrit
également les mesures d'atténuation et de compensation prévues ainsi que les
programmes de surveillance et de suivi.23o
L'étude d'impact révèle que le projet n'aura que des impacts d'importance
moyenne ou mineure sur les milieux biologique et humain. Selon les Promoteurs, grâce
au choix de la variante de dérivation et la prise en compte de l'environnement dès l'étape
de la conception ainsi que la mise en œuvre des mesures d'atténuation, aucun impact
négatif majeur ne devrait résulter de la mise en œuvre du Projet Eastmain-I-A/Rupert.231
Parmi les enjeux identifiés par les Cris lors des audiences publiques préliminaires,
les Promoteurs ont pris en considération ceux qu'ils considèrent les plus importants: (i)
la conservation de la population de poissons et de son habitat dans la rivière Rupert; (ii)
la poursuite des activités de chasse, de pêche et de piégeage par les Cris; (iii) l'intérêt
récréatif et paysager de la rivière Rupert et; (iv) les retombées économiques pour les
communautés cries.232
Selon l'étude d'impact, grâce à leur capacité d'adaptation et la mise en œuvre de
nombreuses mesures d'atténuation, les communautés de poissons devraient se maintenir
sur l'ensemble du territoire touché par le projet. L'étude prévoit même que, globalement,
le projet pourrait entraîner une augmentation de l'habitat et de la biomasse du poisson.233
230 Pour plus de commodité, un rapport de synthèse peut être consulté: Centrale de l'Eatmain-l-A et
dérivation Rupert: étude d'impact sur l'environnement, rapport de synthèse, Hydro-Québec Production,
décembre 2004.
231 Id., p. 6-1 à 6-36.
232 Id., p. 5-2 à 5-4.
233 Id., p. 6-13.
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Selon l'étude d'impact, en raison de ses faibles répercussions sur la disponibilité
des ressources fauniques, le projet ne devrait pas empêcher la poursuite des activités de
chasse, de pêche et de piégeage. Le projet devrait surtout affecter les utilisateurs des
terrains de piégeage des communautés de Mistissini, de Nemaska, de Waskaganish et,
dans une moindre mesure, ceux des communautés d'Eastmain et de Wemindji. Les
utilisateurs de ces terrains pourraient avoir à modifier leurs habitudes afin de s'adapter
aux nouvelles conditions. Les Promoteurs ont prévu des mesures d'atténuation afin
d'améliorer les déplacements des chasseurs, ainsi que la gestion de la faune et la
disponibilité de ressources fauniques. 234
Le cours aval de la rivière Rupert devrait conserver un chenal d'au moins un
mètre de profondeur, en dehors des zones de rapides, ce qui devrait permettre la
navigation. Dans les secteurs non influencés par les barrages et les digues, il pourrait y
avoir exondation des berges et des hauts-fonds, ce qui devrait nécessiter une adaptation
des parcours de navigation.235 En matière de paysage, l'impact devrait être atténué par la
construction des ouvrages hydrauliques et le maintien d'un débit qui permettront de
conserver plus de quatre-vingt dix pour cent de la superficie de la rivière Rupert en été.
Le caractère naturel de la rivière sera toutefois altéré, ce qui pourrait se traduire par une
perte d'intérêt pour les amateurs de rivières sauvages.236
Enfin, les Promoteurs ont estimé que les contrats et les achats de biens et de
services liés à la construction du projet pourraient engendrer des retombées économiques
d'environ 105 M$ dans l'économie crie ainsi que des retombées positives sur
234 Id., p. 6-28 et 6-29.
235 Id., p. 6-30.
236 Id., p. 6-31 à 6-33.
91
l'environnement socioéconomique de l'ensemble des communautés cries visées par le
projet.237
En août 2005, suite à des consultations publiques et sur la base des commentaires
des ministres provincial et fédéral et de plusieurs experts-conseils mandatés, le Comité
d'examen et la Commission d'évaluation se prononçaient conjointement sur la
conformité du rapport d'étude d'impact avec les directives du Comité d'évaluation du 14
août 2003. Le rapport des Promoteurs était jugé essentiellement incomplet et non
conforme aux directives, notamment en ce qui concerne « la culture crie et ses valeurs, ou
encore sur les aspects sociaux de cette communauté ».238 Pour les organismes d'examen,
l'information relative à ces questions est évidemment d'une importance primordiale. Les
Promoteurs se sont vus obligés de faire des études et consultations supplémentaires afin
de répondre aux inquiétudes des organismes d'examen formulées dans un questionnaire
comprenant quelques trois cents quatre-vingt quatre (384) points?39
À la fin de l'année 2005, les Promoteurs ont déposé leur rapport final, qui a fait
l'objet d'audiences publiques au début de l'année 2006?40 Le Comité d'examen et la
Commission d'évaluation doivent maintenant émettre des recommandations
respectivement au ministre provincial du Développement durable, de l'Environnement et
des Parcs, et au ministre de l'Environnement du Canada, quant à l'approbation du projet.
Si le rapport est jugé conforme aux directives et les impacts environnementaux sont
237 Id., p. 6-35.
238 Projet Eastmain-l-A et dérivation Rupert: conformité de l'étude d'impact et demandes de
renseignements additionnels, COMEX et Commission fédérale d'examen, août 2005, p. 13.
239 Id., p. 3-76.
240 Examen conjoint du projet Eastmain-l-A et dérivation Rupert: Examen des renseignements
additionnels, communiqué conjoint du COMEX et de la Commission fédérale d'examen, Ottawa-Québec,
13 décembre 2005, disponible à http://www.ceaa.gc.ca/OIO/0001/0001/0017/nr051213f.htm.
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justifiés, les Promoteurs pourraient obtenir les autorisations nécessaires et commencer
bientôt la mise en chantier du Projet Eastmain-I-A/Rupert.241
2.9. Le rôle du savoir traditionnel
2.9.1. La Convention Boumhounan
À l'égard du Projet Eastmain-I-A/Rupert, la Paix des Braves a prévu un processus
de consultation et une implication directe des Cris «tout au long des phases d'études, de
faisabilité et de demande de permis à l'égard de ce projet ».242 Pour faire suite à cet
engagement, les Promoteurs ont conclu plusieurs ententes avec les Cris, dont la
Convention Boumhounan,243 qui a pour but d'encadrer de façon détaillée la réalisation du
Projet Eastmain-I-A/Rupert et qui vise notamment à préciser les droits, avantages et
mesures en faveur des Cris. Par cette convention, les Promoteurs se sont engagés à ce que
les Cris soient consultés tout au long de la phase d'avant-projet et à ce qu'ils puissent
participer directement aux études et aux travaux associés à cette phase. Pour les
Promoteurs,
[c]e processus a permis de prendre en compte les préoccupations des
Cris à toutes les étapes de l'avant-projet, d'intégrer leur savoir
traditionnel, de partager les résultats et conclusions des études et de
241 Entretien avec R. BELLIZI, supra note 226.
242 Entente concernant une nouvelle relation entre le gouvernement du Québec et les Cris du Québec, supra
note 191, art. 4.14.
243 Signée le 7 février 2002 entre, d'une part, Hydro-Québec et la SEBJ, et d'autre part, le Grand Conseil
des Cris (GCC), l'Administration régionale crie (ARC) et les nations cries d'Eastmain, Mistissini, Nemaska
et Waskaganish (disponible sur le site du Grand Conseil des Cris à l'adresse suivante:
http://www.gcc.calarchive/article.php?id=182). Une convention similaire, la Convention Nadoshtin, a
également été signée à l'égard du projet de construction de la centrale de l'Eastmain-l.
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trouver avec eux des mesures d'atténuations qUI rendent le projet
acceptable.244
La participation des Cris se réalise en grande partie par l'entremise d'un groupe
d'étude, connu sous le nom de Comité Boumhounan, à l'intérieur duquel les Cris sont
directement impliqués avec les Promoteurs dans l'étude d'impact.245 Ce comité paritaire,
dont huit des douze membres sont des Cris, a été mis sur pied pour assurer la mise en
œuvre efficace de la Convention Boumhounan et constituer un forum permanent
d'échange en vue de régler d'éventuels différends?46 Les Cris et les Promoteurs peuvent
y discuter toutes les questions qu'ils jugent utiles d'aborder relativement à la réalisation
et aux résultats de l'étude d'impact, à la conception des aménagements, aux impacts et
aux mesures d'atténuation ainsi qu'à l'information et à la consultation des utilisateurs cris
des milieux touchés par le Projet.247
Dans le cadre de la Convention Boumhounan, des structures ont été mises sur pied
afin d'impliquer directement les utilisateurs des terrains de piégeage affectés par le
Projet, dans les campagnes de relevés, ce qu'il leur a permis notamment de
• partICIper aux activités menées sur les terrains de piégeage afin d'ajuster
certaines campagnes de relevés en fonction de la connaissance du territoire et
de s'assurer qu'elles ne sont pas dommageables pour la faune ni pour le
milieu en général, et de connaître l'origine des données de terrain utilisées
pour la réalisation de l'étude d'impact;
• favoriser les échanges in situ entre les maîtres de piégeage et les spécialistes
des équipes d'avant-projet sur les méthodes de travail, les résultats attendus et
les observations effectuées;
244 En collaboration avec les communautés cries, Montréal, Hydro-Québec Production, 30 septembre 2005.
245 Ibid.; entretien avec R. BELLIZI, supra note 226.
246 Ibid.
247 Ibid.
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• expliquer au besoin la nature des travaux réalisés aux autres utilisateurs cris et
aux membres des communautés cries concernées;
• partager leur connaissance du territoire avec les équipes de terrain
relativement à la faune, à la flore, à l'utilisation du territoire, à la navigation, à
la couverture de glace, etc.248
Afin d'assurer la participation des Cris dans les campagnes de relevés sur le
terrain, des coordonnateurs cris ont été nommés dans chacune des quatre communautés
signataires de la Convention Boumhounan, Eastmain, Mistissini, Nemaska et
Waskaganish, ainsi que dans les communautés de Chisasibi et de Wemindji.249 Les
coordonnateurs cris doivent assurer la liaison entre les Promoteurs et leur communauté en
ce qui concerne l'étude d'impact et doivent notamment informer les utilisateurs des
terrains de piégeage relativement au calendrier et à la nature des campagnes de relevés.25o
Afin de diffuser l'information recueillie, de favoriser les échanges et s'assurer la
participation active des Cris, des publications ont été préparées et des bureaux
d'information ont été mis sur pied dès 2002 dans chacune des six communautés
concernées par le Projet Eastmain-l-NRupert. Les Cris qui siègent au Comité
Boumhounan assurent le fonctionnement de ces bureaux. À date, le Comité a tenu neuf
séances d'information et d'échange auxquelles ont participé 350 personnes des
communautés de Mistissini, Nemaska, Waskaganish et Eastmain, amsI que des
représentants de diverses organisations cnes. De plus, 24 ateliers de travail ont été
organisés avec les utilisateurs des terrains de piégeage touchés par le projet pour discuter
248 Ibid.
249 Ibid.
250 Ibid.
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particulièrement des impacts, des aménagements et des mesures d'atténuation
proposées.251
2.9.2. Définition du savoir traditionnel
De manière générale, le savoir traditionnel autochtone est défini comme un
ensemble de connaissances construit par un groupe de personnes à travers plusieurs
générations qUI vivent en contact intime avec la nature. Ce savoir est basé sur
l'observation personnelle, l'expérience collective et la transmission orale d'une
génération à l'autre. Le savoir traditionnel inclut les connaissances sur l'écologie mais
aussi sur des phénomènes biophysiques et des milieux sociaux ainsi que leur interaction
avec le milieu écologique.252
Pour l'organisation mondiale de la propriété intellectuelle, le savoir traditionnel
s'entend du contenu ou de la substance d'un savoir qui résulte d'une activité intellectuelle
et d'une sensibilité ayant pour cadre un contexte traditionnel, et qui comprend le savoir-
faire, les techniques, les innovations, les pratiques et l'apprentissage qui font partie des
systèmes de savoirs traditionnels. Ce savoir s'exprime dans le mode de vie traditionnel
d'une communauté ou d'un peuple, ou est contenu dans les systèmes de savoirs codifiés
transmis d'une génération à l'autre. Le terme n'est pas limité à un domaine technique
251 Ibid.
252 MarIene BRANT CASTELLANO,« Updating Aboriginal Traditions ofKnowledge» in George J.
SEFA DEI, Budd L. HALL & Dorothy GOLDIN ROSENBERG eds., Indigenous Knowledge in Global
Contexts, Toronto, University ofToronto Press, 2000, p. 21-36; Nancy M. WILLIAMS & Graham
BAINES eds., Traditional Ecological Knowledge: Wisdomfor Sustainable Development, Canberra, Centre
for Resource and Environmental Studies, Australian National University, 1988.
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spécifique et peut s'appliquer à un savoir agricole, écologique ou médical, ainsi qu'à un
savoir associé à des ressources génétiques.253
Quoique traditionnel dans sa nature, c'est un savoir qui est en constante évolution
et qui s'est très bien adapté à l'avènement de la société industrielle.254 Par exemple, dans
le contexte moderne d'un projet de développement et de son évaluation
environnementale, le savoir traditionnel cri peut être défini comme étant le savoir, la
compréhension et les valeurs propres aux Cris qui ont une incidence sur les impacts du
projet et les mesures d'atténuation proposées. Il peut viser des sujets concrets comme la
fonction d'un écosystème, l'abondance, la répartition et la qualité d'une ressource
particulière, le bien-être social et économique d'une communauté ainsi que les
explications de ces faits et les relations de cause à effet existantes entre eux. Comme le
démontre l'expérience entourant l'adoption et la mise en œuvre de la Convention
Boumhounan, le savoir traditionnel cri peut être utile à plusieurs égards, notamment pour
la caractérisation des données de base et de points de référence préalablement à l'étude
d'impact, ainsi qu'à la conduite des campagnes de relevés. Il peut également servir à
identifier les enjeux, à prédire les impacts et à évaluer leur importance.
Dans son ouvrage The Need for Indigenous Knowledge in Environmental Impact
Assessment,255 Seth Appiah-Opoku, affirme que le savoir traditionnel repose notamment
sur un système de classification des ressources naturelles, sur une série d'observations
253 Voir Organisation mondiale de la propriété intellectuelle:
http://www.wipo. int/tkJfrlglossary/index.html#tk.
254 R. KAPASHESIT & M. KLIPPENSTEIN, « Aboriginal Group Rights and Environmental Protection »,
supra note 85 et H.A. FEIT, « The Future ofHunters Within Nation-State : Anthropologyand the James
Bay Cree », supra note 65.
255 Seth APPIAH-OPüKU, The Needfor Indigenous Knowledge in Environmental Impact Assessment,
New York, The Edwin Mellen Press, 2005.
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empiriques de l'environnement local, et sur un système de gestion qUI gouverne
l'utilisation des ressources. Pour Appiah-Opoku, le savoir écologique traditionnel, qui
peut représenter une grande partie de la contribution autochtone dans le processus
d'évaluation environnementale, peut prendre les formes suivantes: (i) un savoir sur les
matériaux biotiques, c'est-à-dire un savoir détaillé sur l'environnement, les plantes, les
animaux et les phénomènes naturels; (ii) un savoir technique, c'est-à-dire un savoir sur le
développement et l'utilisation des technologies appropriées pour l'exploitation des
ressources primaires et pour l'utilisation des matériaux biotiques ainsi que les pratiques
de gestion durable des ressources environnementales et; (iii) un savoir culturel, portant
sur les pratiques et les croyances culturelles ainsi que sur la vision et conception
holistique du monde autochtone.256
Dans le contexte de l'évaluation environnementale, où le savoir traditionnel peut
servir à compléter les données de la science moderne, il sera souvent comparé avec cette
dernière de la manière suivante. Alors que la science moderne est essentiellement
anthropomorphique et fondée principalement sur une série de présomptions qui servent à
générer et valider la connaissance, notamment le réductionnisme (un phénomène
complexe peut être compris par l'étude de ses éléments constitutifs), l'objectivisme
(l'observateur et l'objet sont distincts l'un de l'autre) et le positivisme (ce qui est
mesurable est réel et ce qui est réel est mesurable), le savoir traditionnel, quant à lui, est
holistique, subjectif, fondamentalement basé sur l'expérience et constamment mis à
l'épreuve, validé et révisé à travers le cycle annuel des activités.257
256 Id., p. 7.
257 Id., p. 7-10.
98
Le savoir traditionnel est l'expression concrète d'une vision du monde particulière
qui n'est pas anthropocentrique, mais plutôt holistique, et qui ne conçoit pas la société
humaine comme étant séparée, mais plutôt intégrée, à son environnement naturel. Cet
ensemble de connaissances est fondé sur le principe de l'unité, ou de la symbiose, entre
l'être humain et son milieu ainsi que des concepts d'équilibre et de réciprocité.
Reciprocity and balance are required on both sides of the relationship
between humankind and other living beings. For everything taken,
something must be offered in turn, and the permanent loss of
something, such as the destruction of a species, irreparably tore at the
balance of the world .... It was vital that humans strove to stay within a
natural balance and did not overbreed or overhunt.258
Parlant du système de gestion des ressources fauniques et de la relation qui existe
entre les chasseurs et les animaux, Harvey Feit a observé que le savoir est tiré, pour
l'essentiel, de la nature et des animaux, un savoir issu de l'observation empirique des
phénomènes naturels, mais aussi, et peut-être davantage, d'une relation intime entre les
humains et leur milieu environnant.
In Cree, there is no word corresponding to our term 'nature'. There is a
word pimaatisiiwin, 'life', which includes human as weIl as animal
'persons' ... Humans, animals, spirits and sorne geophysical agents are
perceived to have qualities of personhood... Human persons are not
set over and against a material context of inert nature, but rather are
one species ofperson in a network ofreciprocating persons.259
258 Annie L. BOOTII and Harvey M. JACOBS, Environmental Consciousness: Native American
Worldviews and Sustainable Natural Resource Management, Chicago, Council of Planning Librarians,
1988,p.4.
259 Colin SCOTT,« Knowledge Construction Among Cree Hunters : Metaphors and Liberal
Understanding », (1989) 75 J. Soc. &Anthro. 193, p. 195. Voir également F. BERKES,« Environmental
Philosophy of the Chisasibi Cree People of James Bay», supra note 62.
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2.9.3. Émergence de la popularité du savoir traditionnel
Le mode de vie autochtone et sa philosophie sous-jacente ont longtemps été
perçus comme archaïques ou symptomatiques de sous-développement et, par conséquent,
la vision autochtone de l'environnement était souvent considérée comme étant simple,
primitive ou même naïve.26o Or, depuis plusieurs années déjà, les anthropologues
soutiennent que les systèmes de pensée autochtones, bâtis à travers plusieurs générations
sur des milliers d'années, ont peut-être quelque chose à nous enseigner à l'égard de la
gestion des ressources naturelles, une réalisation qui commence à se généraliser selon
Annie Booth et Harvey Jacobs.
Modem residents of North America are facing ecological problems
considerably more grave than those of the European immigrants, and
without the option of immigrating away from the problems. As our
awareness of the magnitude and the implications of these ecological
problems has increased, so too has our search for solutions.
Technological solutions are failing us, and there is a growing
perception that it is our very culture and way of living which must
change before solutions become possible. In a search for alternative
ways of relating to the earth and her other inhabitants, it seems very
natural to turn to cultures which successfull(' managed to live with this
land, the culture ofthe Native Americans.26
Pour les allochtones, cette reconnaissance de la valeur du savoir traditionnel et des
systèmes de gestion autochtones coïncide généralement avec l'émergence de leur
appréciation des concepts de conservation et de préservation de l'environnement. Avec la
montée du mouvement écologiste dans les années 1970, est apparue l'image de l'Indien
écologique (EcologicalIndian), incarnée aux États-Unis par Iron Eyes Cody, l'indien qui
260 S. APPIAH-OPOKU, The Needfor Indigenous Knowledge in Environmental Impact Assessment, supra
note 255.
261 A.L. BOOTH and H.M. JACOBS, Environmental Consciousness: Native American Worldviews and
Sustainable Natural Resource Management, supra note 258, p. 2.
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verse une lanne, dans la campagne publicitaire «Pollution : il's a crying shame » de
Keep America Beautiful Inc.. En dépit des efforts de certains, dont Shepard Krech, pour
associer Iron Eyes Cody au mythe du noble sauvage,262 l'Indien écologique est demeuré
vivant dans la conscience nord-américaine. Or, c'est souvent l'image qu'il incarne, plutôt
que l'Indien écologique lui-même, qui est devenu par la suite un allié important des
environnementalistes dans leur lutte pour la conservation et la préservation de
l'environnement.
Rappelons qu'en 1969, alors que plusieurs écosystèmes commençaient à
démontrer des signes de perturbation, une prise de conscience publique a forcé l'adoption
aux États-Unis du National Environmental Policy Act,263 la première loi qui contenait un
mécanisme d'évaluation environnementale et qui associait cette procédure à la gestion et
à la planification du développement du territoire. Par la suite, plusieurs pays et certains
organismes internationaux, dont la Banque Mondiale, ont emboîté le pas?64 À cette
époque, le gouvernement canadien commençait à peine à prendre conscience des impacts
du développement sur l'environnement et de la relation entre l'un et l'autre, tel qu'en a
témoigné le Conseil canadien des ministres des Ressources et de l'Environnement à la
suite du «Rapport Brundtland» de la Commission mondiale sur l'environnement et le
développement:
Nos recommandations reflètent des pnnclpes que nous partageons
avec la Commission mondiale sur l'environnement et le
développement. Nous croyons notamment que la planification
environnementale et la planification économique ne peuvent pas se
262 S. KRECH III, The Ecological Indian: Myth and History, supra note 53, p. 15-28.
263 42 USC 55.
264 Mostafa K. TüLBA, The World Environment 1972-1992 : Two Decades ofChallenge, UNEP, London,
Chapman and Hall Publication, 1992.
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faire dans des milieux séparés. La croissance économique à long
terme dépend de l'environnement. Elle affecte aussi l'environnement
de bien des façons. Pour assurer un développement économique
durable et compatible avec l'environnement, nous avons besoin de la
technologie et de la richesse produites par une croissance économique
soutenue. La planification et la gestion de l'économie et de
l'environnement doivent donc être intégrées. Certes, les conséquences
éventuelles d'un changement environnemental sur le gagne-pain, la
santé et les autres préoccupations sociales d'une collectivité font
partie intégrante de la prise de décisions concernant des questions
ayant une incidence sur la qualité de l'environnement.265
Or, ce n'est qu'en 1992 que le Canada rendait le processus d'évaluation
environnemental légisIativement obligatoire sur son territoire en adoptant la Loi
canadienne sur l'évaluation environnementale.266 Avant 1992, il existait toutefois au
Canada un processus moins formel qui reposait, depuis 1984, sur le Décret sur les lignes
directrices visant le processus d'évaluation et d'examen en matière d'environnement.267
Alors que l'apparition du processus d'évaluation environnementale s'est fait
progressivement au Canada avec la conscientisation des effets de l'environnement sur
plusieurs aspects de la vie, la mise en place du régime d'évaluation environnementale des
projets de développement sur le territoire de la Baie James constituait en 1975 une
importante première pour le Québec. Ce régime était d'autant plus innovateur qu'on
obligeait également à la prise en compte de la protection du milieu social. Pour Alan
Penn, le régime environnemental embryonnaire contenu dans l'entente de principe de
1974 présentait deux idées de base qui provenaient notamment de l'avènement récent du
processus d'évaluation environnementale aux États-Unis. Il contenait, d'une part, l'étude
265 Rapport du Groupe de Travail national sur l'environnement et l'économie, Ottawa, 24 septembre 1987,
à la p. 2.
266 Supra note 153.
267 Supra note 145.
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préparatoire des effets d'une exploitation donnée et, d'autre part, l'élaboration de
stratégies pour atténuer les impacts d'un projet et l'utilisation de règlements pour
contrôler ou limiter ces impacts lors des activités d'exploitation et de construction.268 Ce
régime, qui a donné naissance au chapitre 22 de la CBJNQ, constitue le premier
mécanisme d'évaluation environnementale sur le territoire du Québec et l'un des
premiers partenariats avec les Autochtones en matière de gestion de l'environnement au
Canada. Ce partenariat, qui s'est précisé et raffiné au fur et à mesure du déploiement du
projet hydroélectrique de la Baie James, à travers ses différentes phases de mise en
oeuvre, semble avoir culminé dans l'actuelle participation des Cris au processus
d'évaluation environnementale relatif au Projet Eastmain-l-AIRupert.
Si le chapitre 22 de la CBJNQ a servi de fondation à cette participation, la
popularité du savoir traditionnel a certainement contribué à rendre possible des ententes
telles que la Convention Boumhounan, qui lui assure une place importante, cette fois,
dans la préparation de l'étude d'impact avec le promoteur. Cette popularité, qui s'inscrit
dans l'émergence du mouvement écologique de la fin du XXe siècle, est soulignée
notamment par les auteurs Peter Knudtson et David Suzuki,269 ainsi que par plusieurs
organismes internationaux, comme le International Union for the Conservation ofNature
and Natural Resources (IUCN) et l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la
science et la culture (UNESCO).270
268 A. PENN, «L'environnement et le développement futur », supra note 2, p. 135.
269 Peter KNUDTSON and David SUZUKI, Wisdom ofthe Eiders, Toronto, Stoddart Publishing Co., 1992.
Voir également B. SADLER and P. BOOTHROYD, Traditional Knowledge and Environmental
Assessment, Ottawa, Canadian Environmental Assessment Research Council, 1993; José MAILLOT,
Traditional ecological knowledge : the diversity ofknowledge systems and their study, Montréal, Great
Whale Public Review Support Office, 1993.
270 F. BERKES, « Environmental Philosophy of the Chisasibi Cree People ofJames Bay», supra note 62.
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Dans son rapport publié en 1987, la Commission mondiale des nations unies sur
l'environnement et le développement (World Commission on Environment and
Development), quant à elle, recommandait de porter une attention particulière aux
peuples autochtones partout dans le monde et de prendre des mesures afin de mitiger les
impacts du développement à leur égard. Selon le commissaire Gro Harlem Brundtland,
[The life-styles of indigenous peoples] can offer modern societies
many lessons in the management of resources in complex forest,
mountain, and dryland ecosystems....Their traditional rights should be
recognized and they should he given a decisive voice in formulating
1·, b dl' h' 271po lCles a out resource eve opment m t elr areas.
Et il ajoutait un peu plus loin:
These communities are the repositories of vast accumulations of
traditional knowledge and experience that links humanity with its
ancient origins. Their disappearance is a loss for the larger society,
which could learn a great deal from their traditional skills in
. bl' 1 l' 1 272sustama y managmg very comp ex eco ogIca systems.
Un appel similaire était logé au Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992, où
la reconnaissance de l'apport des peuples autochtones et de leur savoir traditionnel avait
été considérée essentielle à la mise en marche des principes du chapitre 26 de l'Agenda
21 de la Déclaration de Rio adoptée par la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement (CNUED).273 Le chapitre 26, qui prévoit un rôle
central pour les peuples autochtones dans la gestion de l'environnement, recommande
aux gouvernements l'adoption de mesures relatives à une participation active des
271 World Commission on Environment and Deve1opment, Our Common Future, London, Oxford
University Press, 1987, p.l2.
272 d], ., p. 114-115.
273 Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement, Rio de Janeiro, 1992.
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Autochtones dans l'élaboration des lois et politiques nationales touchant la gestion des
ressources et autres programmes de développement qui les concernent. Finalement, la
Convention sur la diversité biologique, adoptée aussi en 1992, et signée par 141 États,
consacre son alinéa 8U) aux connaissances, innovations et pratiques des communautés
autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt
pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique.274 Cet alinéa
cherche à reconnaître la contribution spéciale que les connaissances traditionnelles
peuvent apporter à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique
dans le monde entier.
L'émergence du savoir traditionnel autochtone a certainement trouvé un terrain
fertile dans la foulée d'une nouvelle conscience écologique de la fin du XXe siècle. Or, la
montée d'une toute aussi nouvelle «conscience autochtone» à la même époque a fait en
sorte de promouvoir davantage la présence du savoir traditionnel dans la sphère de la
gestion de l'environnement en assurant sa diffusion et en confirmant sa validité.
La réponse organisée des Autochtones au livre blanc du gouvernement fédéral,275
au début des années 1970, sonnait le glas d'une longue politique d'assimilation au
Canada et s'inscrivait dans un important mouvement de renaissance indienne sur
l'ensemble du continent Américain (nord et sud). C'est précisément en 1970 que
l'Organisation des Nations Unies (ONU) a commencé à s'intéresser officiellement aux
questions autochtones alors que la Sous-Commission de la promotion et de la protection
des droits de l'homme recommandait une étude complète sur le problème de la
274 Convention sur la biodiversité, Conférence des parties, Rio de Janeiro, 1992.
275 La politique indienne du gouvernement du Canada - 1969, supra note 91.
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discrimination à l'égard des Autochtones et la nomination d'un rapporteur spécial. La
création du Groupe de travail des populations autochtones a permis, à partir de 1982,
d'examiner plusieurs questions concernant la promotion et la protection des droits de
l'homme et des libertés fondamentales des Autochtones ainsi que la mise sur pied du
projet de Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones,276
maintenant à l'examen devant la Commission des droits de l'homme (CDH).277 Par
ailleurs, au début des années 1990, l'Organisation des États américains (OEA) a demandé
à la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) d'élaborer un projet de
déclaration analogue sur les droits des peuples autochtones des Amériques.278 Il faut
également noter les nombreuses déclarations, directives et programmes des divers
organismes internationaux, notamment le Comité des droits de l'homme (CDH),
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO),
l'Organisation mondiale de la santé (OMS), le Programme des Nations Unis pour le
développement (PNUD), l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI),
la Banque mondiale et la Banque interaméricaine de développement (BID).279
De plus, durant cette période, de nombreux États ont adopté des lois concernant
les peuples autochtones. C'est le cas notamment en Amérique du Nord, en Australie, en
Nouvelle-Zélande et en Amérique latine - particulièrement en Argentine, en Bolivie, au
Brésil, en Colombie, en Équateur, au Guatemala, au Mexique, au Nicaragua, au Paraguay
276 Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, Conseil des droits de l'homme des
Nations Unies, résolution 2006/2, Genève, 29 juin 2006.
277 Voir notamment le Rapport du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme et des libertés
fondamentales des populations autochtones, rapport annuel de 2002 présenté au Conseil économique et
social (ECOSOC), E/CN.4/2002/97.
278 Proyecto de declaracion americana sobre los derechos de los pueblos indigenas, Commission Inter-
américaine des droits de l'Homme, Organisation des États Américains, AG/RES. 1479 (XXVII-O/97).
279 Rapport du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l 'homme et des libertés fondamentales des
populations autochtones, supra, note 277.
106
et au Venezuela - qui a connu, dans les années 1980 et 1990, une vague de réfonnes
constitutionnelles et de lois spéciales concernant les droits des peuples autochtones.28o
Cette flambée d'intérêt à l'égard des Autochtones à l'échelle internationale et
panaméricaine, s'est manifestée au Canada notamment par la reconnaissance et la
continnation des droits autochtones au sein de la Constitution canadienne en 1982,281
alors qu'une certaine doctrine des droits ancestraux, qui était alors au stade
embryonnaire, avait commencé à se développer depuis le début des années 1960.
2.10. Conclusion
Dans cette deuxième partie de notre exposé, nous avons vu que les Cris ont
obtenu, par la CBJNQ, un important droit de regard sur l'environnement, et une
participation active au développement du territoire à travers l'évaluation
environnementale des projets de développement. Ces droits de participation, qui ont
évolué avec l'attrait pour le savoir traditionnel et l'apport des Autochtones en général,
sont d'autant plus impressionnants si l'on considère le contexte et les contraintes dictées
par l'environnement politique et juridique des années 1970.
La CBJNQ continne en quelque sorte, a posteriori, et, ironiquement, en exigeant
leur abandon total, le titre ancestral et tous les droits ancestraux que les Cris détenaient
potentiellement sur le territoire de la Baie James mais que le Québec ne reconnaissait
toujours pas. En 1973, devant le juge Malouf, l'issue de la revendication des Cris était, au
280 Ibid; Memoria II Seminario Internacional sobre Administracion de Justicia y Pueblos Indigenas, San
José, Costa Rica, Instituto Interamericano de derechos humanos, 1999.
281 Article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, supra note 5.
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mieux, incertaine. Or, la démonstration d'un titre ancestral ou de droits ancestraux aurait
certainement rencontré plusieurs obstacles. D'ailleurs, ce n'est que récemment que les
tribunaux canadiens ont reconnu et articulé de manière plus formelle le test pour une telle
démonstration.
Par la négociation, les Cris ont obtenus des droits qu'ils auraient difficilement pu
faire valoir dans le cadre d'une bataille juridique. Il faut rappeler que, jusqu'au milieu des
années 1990, le Québec défendait ardemment la thèse selon laquelle il n'existait aucun
droit ancestral sur son territoire en raison du fait qu'en Nouvelle-France les autorités
coloniales ne les avaient jamais expressément reconnus, contrairement à la pratique des
colons Anglais.282 C'est dans les affaires Adami83 et Côti84 que la Cour suprême du
Canada a mis un terme final à cette prétention du Québec.285 Pour le Juge en chef Lamer,
.. .le fait qu'une coutume, pratique ou tradition se soit poursuivie après
l'arrivée des Européens, quoique en l'absence du lustre formel que lui
aurait donné sa reconnaissance juridique par les colonisateurs
européens, ne doit pas saper la protection accordée aux peuples
autochtones.
Malgré le tournant historique que les Autochtones allaient bientôt prendre, le
contexte politique et juridique du début des années 1970 demeurait hostile aux Cris.
L'affaire Calder avait divisé la Cour suprême286 et les gouvernements fédéral et
provinciaux hésitaient à reconnaître des droits ancestraux qu'ils étaient toujours en
282 T. MORANTZ, The White Man 's Gonna Getcha : The Colonial Challenge to the Crees in Quebec,
s'fra note 49, p. 133.
28 Supra note 25.
284 Supra note 26.
285 Adams, supra note 25, par. 33.
286 Calder c. A.G. ofBritish Columbia, [1973] R.C.S. 313. Dans cette affaire, la Cour suprême confirme le
titre indien comme un droit reconnu, en common law, et découlant non pas de la Proclamation royale de
1763 mais de l'occupation et de la possession historiques par les Indiens de leurs terres. La Cour était
cependant partagée sur la question à savoir si le titre indien que détenaient les Nishga avait été, ou non,
éteint par certaines lois adoptées par la Colombie-Britannique.
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mesure d'éteindre de manière unilatérale. Loin de reconnaître l'autonomie politique des
Autochtones, ce qui n'est arrivé effectivement que dans le milieu des années 1990,287 le
gouvernement fédéral considérait qu'ils n'avaient que les droits que l'État leur avait
octroyé ou tenter de leur imposer, tels que ceux prévus sous le régime tutélaire de la Loi
1 1 d · 288sur es n zens.
Il est évidemment difficile aujourd'hui de mesurer l'impact réel de la CBJNQ sur
l'ensemble du développement du droit relatif aux Autochtones au Canada. La CBJNQ,
qui est connue par plusieurs comme étant le premier traité moderne de l'histoire
canadienne, a sans aucun doute inspiré les nombreuses ententes subséquentes sur les
revendications territoriales globales.289 À cet égard, René Morin croit que la CBJNQ « est
devenue un cadre de référence pour ne pas dire un modèle pour les groupes autochtones
qui tentent aujourd'hui de redéfinir leur rôle et leur participation au sein du Canada »?90
Avec l'arrêt Calder du 30 janvier 1973 et le jugement Malouf du 15 novembre 1973, la
287 Affaires indiennes et du Nord canadien, Approche du gouvernement du Canada concernant la mise en
oeuvre du droit inhérent des peuples autochtones à l'autonomie gouvernementale et la négociation de cette
autonomie, Ottawa, 1995 (disponible sur le site: http://www.ainc-inac.gc.ca).
288 Supra note 105.
289 Suivant la politique du gouvernement fédérale adoptée en 1973 relative au règlement des revendications
territoriales globales des Autochtones. Voir Politique sur les revendications territoriales globales et l'état
des revendications, Affaires indiennes et du Nord, février 2003, disponible à l'adresse suivante:
http://www.ainc-inac.gc.ca/ps/clmlbrieftf.htmI. Voir notamment les ententes suivantes: Accord sur les
revendications territoriales des Inuit du Labrador (2005); Première nation de Kluane - Entente définitive
(2003); Accord des Tlicho (2003); Entente définitive du conseil des Ta'an Kwach'an (2002); Accord
définitifNisga'a (1999); Entente définitive des Tr'ondëk Hwëch'in (1998); Entente définitive de la Première
nation de Little Salmon/Carmacks (1997); Entente définitive de la Première nation de Selkirk (1997);
Entente sur la revendication territoriale globale des Dénés et Métis du Sahtu (1993); Entente définitive de
la Première nation des Gwitchin Vuntut (1993); Entente définitive des Premières nations de Champagne et
de Aishihik (1993); Entente déftnitive du Conseil des Tlingits de Teslin (1993); Entente déftnitive de la
Première nation des Nacho Nyak Dun (1993); Accord sur les revendications territoriales du Nunavut
(1993); Entente sur la revendication territoriale globale des Gwich'in (1992); Convention défmitive des
Inuvialuit sur la revendication de la région ouest de l'Arctique (1984).
290 René MORIN, « La Convention de la Baie James et du Nord québécois et le développement du droit
autochtone» dans A. GAGNON et G. ROCHER éds, Regard sur la Convention de la Baie James et du
Nord québécois, supra note 2, p. 39-48, à la p. 47.
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CBJNQ représente pour cet auteur l'un des « principaux éléments qui ont annoncé un
chapitre nouveau dans le développement du droit autochtone au Canada ».291
291 Id., p. 41.
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CONCLUSION
La relation qui s'est développée au cours des trente dernières années entre les Cris
et les promoteurs du développement sur le territoire de la Baie James, a fait l'objet de
nombreuses études dans plusieurs domaines de pratique et ce, à travers le monde entier.
À l'échelle internationale, la Banque mondiale est l'une des organisations qui s'est
penchée d'une manière particulière sur cette relation. En effet, depuis un certain nombre
d'années, la Banque mondiale s'intéresse à la situation des peuples autochtones,
principalement en réponse aux pressions exercées par les organisations de défense des
droits de la personne et de protection de l'environnement, inquiètes des impacts des
projets qu'elle finance sur le bien-être, le mode de vie et la survie des Autochtones. En
2004, une délégation de la Banque mondiale, incluant notamment M. Jan Johnson, vice-
président au développement, a visité la communauté crie de Chisasibi dans le but de
mieux comprendre l'expérience résultant de la participation des Cris au projet de
développement de la Baie James. Dans son rapport de visite, la Banque note:
The Bank mission to James Bay's indigenous Cree community saw
first-hand how the Government of Quebec and Hydro-Quebec, one of
the world's leading companies in the hydropower business, learned -
despite occasional differences - to reconcile the objectives of the three
parties including the interests of the local communities, on the basis of
mutual respect and understanding, to go forward with a $4 billion
hydropower infrastructure project which was begun in the early
1970s.292
La Banque a par ailleurs observé qu'en travaillant avec les Cris, le gouvernement
du Québec et les promoteurs avaient dû faire face à deux grands défis qui sont également
rencontrés par la Banque dans ses propres projets de développement.
292 World Bank, Indigenous People: Lessons Learned in the North, May 19,2004.
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First, they had to lessen the impacts of their projects and activities on
traditional ways of life - and this could be achieved only through
meaningful consultation. Second, the design, execution, and operation
of their projects and activities had to lead to benefit-sharing through
active participation ofthe First Nations in the Quebec economy.293
Aujourd'hui, la Banque cherche à impliquer les Autochtones dans un grand
nombre de projets qu'elle finance. Elle s'est engagée dans un dialogue constructif avec
les chefs autochtones et, sur le plan international, la communauté autochtone dans son
ensemble a répondu à cet appel.
The Bank's relationship with Indigenous Peoples in the twenty-first
century has moved beyond its modest 'do no harm' objective of its
earliest policies of a generation ago, to a more proactive approach that
promotes indigenous peoples participation in development, benefit-
sharing, and the provision of culturally sensitive benefits.294
Pour la Banque, le succès du projet de développement de la Baie James repose en
grande partie sur la relation qui s'est développée au cours des années entre les Cris et les
promoteurs ainsi que l'utilisation, par ces derniers, du savoir et de l'expertise des Cris
afin de réduire les impacts du projet sur l'environnement. La Banque termine en
concluant de la manière suivante:
The project has been able to proceed because it is a forgone conclusion
that:
o The Cree are in control of their territory;
o The Cree must be included in aIl aspects of natural resource
development in their territory: assessment, investigation,
execution, and benefit;
o The Cree must be given the resources and opportunities to
participate in a meaningful manner; and
293 Ibid.
294 Ibid. Voir également Manuel opérationnel de la Banque mondiale, Politiques opérationnelles 4.10,
juillet 2005. Les PO 4.10 remplacent la directive opérationnelle 4.20 sur les Peuples autochtones,
initialement adoptée en 1991.
o The Cree are not going anywhere.295
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S'adressant aux Cris lors de sa visite à Chisasibi, M. lan Johnson observait que:
Over the past 30 years, the World Bank: has invested in infrastructure
projects, but hasn't always done a very good job of listening to the
local people. We are in the process of, and in going forward, trying to
learn both from mistakes and from good practice. Listening to you
here has been a profound experience, and we appreciate your
insight.296
Suite à cette visite de la Banque mondiale dans la petite communauté de
Chisasibi, les Cris réaliseront peut-être que l'entente qu'ils ont signée en 1975 n'est pas si
mauvaise après tout et que si leur expérience, à l'intérieur de cette entente, peut servir à
inspirer l'ensemble des communautés autochtones au Canada ainsi que des organismes
internationaux tels que la Banque mondiale, elle peut certainement servir à développer
davantage la relation qu'ils entretiennent avec les gouvernements et les entreprises
intéressées à participer au développement du Nord québécois.
Sans chercher à faire un parallèle entre la CBJNQ et la Charte canadienne des
droits et libertés, l'image de l'arbre qui grandit exprimée à l'égard de cette dernière par le
Juge Lamer (tel qu'il était) dans le Renvoi sur la Motor Vehicle Act (c._B.),297 est pour
nous celle qui représente le mieux cette relation des Cris avec le monde extérieur et les
droits qui gouvernent cette relation, tels qu'exprimés dans la CBJNQ. Malgré son
adoption il Ya plus de trente ans, la CBJNQ a prouvé récemment qu'elle peut grandir et
295 Ibid.
296 Ibid.
297 [1985] 2 R.C.S. 486 au par. 53 : « ...Si on veut que l'arbre récemment planté qu'est la Charte ait la
possibilité de croître et de s'adapter avec le temps, ... », reprenant essentiellement ainsi les paroles du
vicomte Sankey dans Edwards v. Attorney-Generalfor Canada, [1930] A.C. 124, à la p. 136, à l'égard de
la Constitution qui devait être considérée comme [traduction] «un arbre susceptible de croître et de se
développer à l'intérieur de ses limites naturelles».
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donner naissance à des ententes complémentaires et qu'elle a possiblement la flexibilité
nécessaire pour incorporer les changements relativement à l'évolution rapide du droit
canadien qui s'applique aux Autochtones.
Après six ans d'audiences, la Commission royale sur les peuples autochtones
déposait en 1996 son rapport final en six volumes comprenant une série de 440
recommandations. Dans la deuxième partie du deuxième volume intitulé « Une relation à
redéfinir », les commissaires soulignent l'importance d'une nouvelle entente globale avec
les Autochtones (un New Deal) à l'égard de la gestion du territoire.298 Entre temps, ils
encouragent ces derniers à entreprendre des négociations afin de redéfinir et garantir leurs
droits, une invitation à l'égard de laquelle plusieurs ont déjà répondu.
Les négociations sont nettement préférables aux solutions imposées
par les tribunaux. L'examen des revendications par les tribunaux est
coûteux et long, tandis que la négociation permet à chacune des parties
de prendre en considération les besoins réels de l'autre et de procéder à
des compromis complexes et mutuellement acceptables. Un accord
négocié a plus de chance d'être jugé légitime qu'une solution
judiciaire, ne serait-ce qu'en raison de la participation plus directe et
constructive des parties au processus. Par ailleurs, la négociation est le
reflet du rapport de nation à nation qui sert de pierre angulaire au titre
ancestral et de cadre aux relations entre les nations autochtones et la
Couronne.299
Fidèle à sa politique sur l'autonomie gouvernementale, c'est par l'entremise
d'ententes particulières que le gouvernement fédéral semble encourager le
développement d'un New Deal. À en juger par la récente prolifération des ententes
298 Commission royale sur les peuples autochtones, « Une relation à redéfInir », supra note 108, p. 619 et
ss.
299 Id., p. 625. Voir également Association du Barreau canadien, Rapport du Groupe de travail de
l'Association du Barreau canadien sur les solutions de rechange au règlement des conflits: Une
perspective canadienne, Ottawa, 1989; Owen M. FISS, « Against Settlement» (1984) 93 Yale Law Journal
1073; Melvin A. EISENBERG, « Private Ordering Through Negotiation : Dispute-Settlement and
Rulemaking» (1976) 89 Harvard Law Review 637.
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particulières de co-gestion,30o ce phénomène serait déjà en marche. Quant aux Cris, c'est
évidemment à travers la CBJNQ, et non à l'extérieur de celle-ci, que leur entente
particulière a les meilleurs chances de grandir et de se développer davantage.
300 Commission royale sur les peuples autochtones, « Une relation à redéfInir », supra note 108, p. 825-870.
Voir également Thomas D. ANDREWS, « Selected Bibliography ofNative Resource Management
Systems and Native Knowledge of the Environment» in M.M.R. FREEMAN and L.N. CARBYN, eds.,
Traditiona/ Know/edge and Renewab/e Resource Management in Northem Regions, supra note 50, p. 105-
124.
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ANNEXE 1
Carte du territoire de la Baie James en vertu de la CBJNQ
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ANNEXE 2
Dispositions du chapitre 22 de la CBJNQ
Chapitre 22 L-environnement et le développement futur au sud du 558 parallèle
22.1 Définitions
Aux fins des présentes, on entend par:
22.1.1 « administrateur»,
i) le directeur des services de protection de I-environnement ou son successeur ou toute
(s) personne (s) autorisée (s) en tout temps par le lieutenant-gouverneur en conseil à
exercer les fonctions décrites dans le présent chapitre, en matière de compétence
provinciale,
ii) toute (s) personne (s) autorisée (s) en tout temps par le lieutenant-gouverneur en
conseil à exercer les fonctions décrites dans le présent chapitre, en matière de
compétence fédérale,
iii) I-administrateur de I-Ad ministration locale crie chargée de la protection de
I-environnement, dans le cas de projets de développement dans les terres de la
catégorie l,
22.1.2 « communauté crie », les communautés cries de Poste-de-Ia-Baleine, Fort George,
Wemindji, Eastmain, Fort Rupert, Némiscau, Waswanipi et Mistassini, ainsi que toute
nouvelle communauté crie reconnue comme telle par le Canada et le Québec,
22.1.3 « économie crie », les activités et les moyens permettant aux Cris de gagner et de
mener leur vie économique et d-en jouir pleinement,
22.1.4 « développement ou projet de développement », un projet consistant en tous travaux et
toute entreprise, structure, exploitation ou tout développement industriel pouvant toucher
I-environnement ou les personnes du Territoire à I-exclusion de texploitation et de
I-entretien de ce projet, après sa construction. Toutefois, Joexploitation dudit projet fait
partie intégrante des considérations du processus ctévaluation et d-examen pour la
construction dudit projet,
22.1.5 « chapitre », le présent chapitre de la Convention,
22.1.6 « Territoire », la région du Québec située au sud du 558 parallèle (à I-exclusion de la
région dans le voisinage de Schefferville au sud du 558 parallèle) et à Joouest du 698
méridien, y compris les terres des catégories 1et il des Cris de Poste-de-Ia-Baleine, et
dont la limite méridionale coïncide avec la limite sud des terrains de trappage des Cris
définie au chapitre 24.
22.1.7 « planification préliminaire », I-étape à laquelle un promoteur étudie les options
possibles et les aspects techniques, économiques, financiers et sociaux du projet,
avant de choisir les meilleures options en vue d-études ultérieures.
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22.2 Dispositions générales
22.2.1 Le régime de protection de l-environnement et du milieu social applicable dans le
Territoire est établi en vertu du présent chapitre et conformément à ses dispositions.
22.2.2 Ledit régime prévoit:
a) un processus par lequel des lois et des règlements sur ~environnement et le milieu
social et des règlements sur l-utilisation des terres peuvent être adoptés en tout temps,
si nécessaire, pour réduire le plus possible les répercussions indésirables du
développement effectué dans le Territoire ou ayant une incidence sur celui-ci, sur la
population autochtone et sur les ressources fauniques du Territoire,
b) un processus d-évaluation et d-examen des répercussions sur l-environnement et le
milieu social afin de réduire le plus possible les effets indésirables du développement
sur la population autochtone et sur les ressources fauniques du Territoire,
c) lorsqu-il est nécessaire, pour protéger les droits et garanties des autochtones établis en
vertu de la présente Convention et conformément à ses dispositions et leur donner
effet, l-établissement par le truchement de mécanismes de consultation ou de
rep résentation d-un statut particulier et une participation spéciale aux Cris leur assurant
une participation plus grande que celle normalement prévue pour le grand public,
d) la protection des droits et des garanties établis en faveur des Cris en vertu du chapitre
24 et conformément à ses dispositions,
e) la protection des Cris, de leur économie et des ressources fauniques dont ils
dépendent,
f) le droit de mener des projets de développement dans le Territoire.
22.2.3 Toutes les lois fédérales et provinciales applicables qui sont d-application générale
concernant la protection de l-environnement et du milieu social &-appliquent dans le
Territoire, dans la mesure où elles ne sont pas incompatibles avec les dispositions de
la Convention et, en particulier, du présent chapitre. Le Québec et le Canada, s-il est
nécessaire de le faire, pour rendre exécutoire le présent chapitre de la Convention,
prennent les mesures requises pour adopter les lois et règlements appropriés à cette
fin.
22.2.4 Les gouvernements responsables et les organismes crees en vertu du présent
chapitre, dans le cadre de leur compétence ou de leurs fonctions respectives selon le
cas, accordent une attention particulière aux principes directeurs suivants:
a) la protection des droits de chasse, de pêche et de trappage des autochtones dans le
Territoire et de leurs autres droits dans les
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terres de la catégorie 1 relativement aux activités de développement ayant des
répercussions sur le Territoire,
b) le régime de protection de I-environnement et du milieu social pour ce qui est de réduire
le plus possible les répercussions sur les autochtones des activités de développement
touchant le Territoire,
c) la protection des autochtones, de leurs sociétés et communautés et de leur économie,
relativement aux activités de développement touchant le Territoire,
d) la protection des ressources fauniques, du milieu physique et biologique et des
écosystèmes du Territoire relativement aux activités de développement touchant le
Territoire,
e) les droits et garanties des autochtones dans les terres de la catégorie Il établis en vertu
du chapitre 24 et conformément à ses dispositions jusqu-au développement de ces
terres,
f) la participation des Cris à I-application de ce régime,
g) les droits et les intérêts, quels qu-ils soient, des non-autochtones,
h) le droit de procéder au développement qu-ont les personnes agissant légitimement
dans le Territoire,
j) la réduction par des moyens raisonnables et plus particulièrement par les mesures
proposées ou recommandées à la suite du processus cJeévaluation et d-exarnen, des
répercussions indésirables découlant du développement relativement à
I-environnement et au milieu social sur les autochtones et les communautés
autochtones.
22.3 Comité consultatif sur I-environnement de la Baie James
22.3.1 Un comité consultatif sur I-environnement de la Baie James (ci - après désigné par les
termes « le comité consultatif »), organisme composé de membres nommés par
I-Administration régionale crie, par le Canada et par le Québec est créé pour étudier et
surveiller I-administration et la gestion du régime de protection de I-environnement et du
milieu social établi en vertu du présent chapitre et conformément à ses dispositions.
22.3.2 Le comité consultatif est composé de treize (13) membres. L-Administration régionale
-C.C.1 crie, le Québec et le Canada nomment chacun quatre (4) membres. Le président du
comité conjoint-chasse, pêche et trappage, institué en vertu du chapitre 24 et
conformément à ses dispositions est nommé membre d-office, sauf lorsque ledit
président est choisi parmi les membres nommés par les Inuit. Dans ce cas, le vice-
président est membre d-office.
22.3.3 Les membres sont nommés et remplacés en tout temps à la discrétion des parties
respectives. Ces parties peuvent, de consentement unanime, augmenter ou réduire le
nombre de membres du comité consultatif.
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22.3.4 Les membres du comité consultatif ont chacun une (1) voix, sauf dans les cas prévus
ci-après:
a) lorsque le comité consultatif est saisi de questions de compétence exclusivement
provinciale, les membres nommés par le Canada, y compris le président du comité
conjoint - chasse, pêche et trappage, s-i! est nommé par le Canada, n -ont pas droit de
vote,
b) lorsque le comité consultatif est saisi de questions de compétence exclusivement
fédérale, les membres nommés par le Québec, y compris le président du comité
conjoint - chasse, pêche et trappage, s-il est nommé par le Québec, n-ont pas droit de
vote,
c) lorsque le comité consultatif est saisi de questions de compétence mixte ou relevant à
la fois de compétences fédérale et provinciale, les membres nommés par le Québec ou
par le Canada ont chacun une (1) voix et les membres nommés par I-Administration
régionale crie, ont chacun deux (2) voix. Le président du comité conjoint -chasse, pêche
et trappage, a une (1) voix.
22.3.5 Les parties respectives désignent, parmi leurs membres, le président et le vice-
président du comité consultatif selon les modalités suivantes:
a) la première année d-activité du comité consultatif, le président est nommé par le
Québec et le vice-président est nommé par le Canada,
b) la deuxième année d-activité du comité consultatif, le président et le vice-président sont
nommés par I-Administration régionale crie,
c) la troisième année d-activité du comité consultatif, le président est nommé par le
Canada et le vice-président est nommé par le Québec,
d) la quatrième année d-activité du comité consultatif, le président et le vice-président sont
nommés comme il est prévu au sous-alinéa b),
e) les années subséquentes, la nomination du président et du vice-président du comité
consultatif se fait dans I-ordre indiqué aux sous-alinéas a), b), c) et d) du présent alinéa.
f) en I-absence du président à une assemblée, les membres de la partie ayant nommé le
président choisissent parmi eux un président suppléant,
g) le vice-président n-assume les fonctions de président que lorsque celui-ci n-a pas droit
de vote en vertu de I-alinéa 22.3.4.
22.3.6 Le mandat du président et celui du vice-président sont d-un (1) an.
22.3.7 Le comité consultatif peut, en tout temps, s-il le juge nécessaire pour s-acquitter de son
rôle et de ses fonctions, désigner d-autres officiers parmi ses membres.
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22.3.8 Lorsque le comité est saisi de questions relevant exclusivement de la compétence
provinciale ou fédérale, la présence de cinq (5) membres est nécessaire pour qu-il y ait
quorum, pourvu qu-au moins un (1) membre de chaque partie ayant droit de vote soit
présent.
22.3.9 Lorsque le comité est saisi de questions relevant à la fois de compétences fédérale et
provinciale, la présence de sept (7) membres est nécessaire pour qu-il y ait quorum,
pourvu qu-au moins un (1) membre nommé par chaque partie soit présent.
22.3.10 Les quorums fixés aux alinéas 22.3.8 et 22.3.9 peuvent, en tout temps, être changés
par décision unanime de tous les membres du comité consultatif.
22.3.11 À sa nomination, chaque membre du comité consultatif signe une procuration écrite
rédigée sous la forme choisie par le comité en faveur des autres membres, y compris
leurs remplaçants désignés par la partie ayant nommé le membre qui signe la
procuration. Le titulaire de la procuration a, en I-absence du signataire de la procuration,
le droit de voter et d-agir en son lieu et place en plus des droits de vote et autres droits
qu-il a de son propre chef.
22.3.12 Toutes les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées.
22.3.13 En cas d-égalité des voix, le président dispose d-une autre voix qui est prépondérante.
22.3.14 Le comité consultatif a son siège principal au Québec et il peut établir d-autres bureaux
dans ladite province.
22.3.15 Le comité consultatif peut établir et adopter des règlements régissant son
fonctionnement interne, y compris les avis fixant la date et le lieu de ses assemblées et
autres questions se rapportant à sa propre administration. Tous les membres du
comité consultatif ont droit de vote sur ces règlements, lesquels sont soumis à
I-approbation de chaque partie au comité consultatif.
22.3.16 Le comité consultatif se réunit au moins quatre (4) fois par année.
22.3.17 Le président du comité consultatif convoque une assemblée extraordinaire du comité
dans les vingt (20) jours suivant la réception d-une demande écrite, signée par quatre
(4) membres du comité consultatif, indiquant le but de cette assemblée.
22.3.18 Le président ou le vice-président, selon le cas, préside les assemblées du comité
consultatif.
22.3.19 Un secrétariat composé d-au plus cinq (5) employés à plein temps est créé pour les
besoins du comité consultatif; toutefois, celui-ci
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peut recommander ctoen modifier I-effectif. Le secrétariat relève du comité consultatif
qui le dirige et le contrôle. Le Canada et le Québec contribuent à parts égales au
maintien et au financement du secrétariat. Le secrétariat reçoit les renseignements et
les communique, au besoin, aux membres; il donne le compte rendu des assemblées
et des décisions du comité consultatif, et remplit toute autre fonction que celui-ci lui
confie en tout temps, conformément aux dispositions du présent chapitre.
22.3.20 Le secrétariat tient un registre officiel des délibérations et des décisions du comité
consultatif.
22.3.21 Le secrétariat fixe à I-avance !"ordre du jour des assemblées et le communique aux
membres du comité consultatif.
22.3.22 Les membres du comité consultatif ou le comité consultatif lui-même peuvent faire
appel à des spécialistes de I-extérieur pour obtenir leurs conseils ou leur assistance. La
rémunération et les frais de ces spécialistes sont à la charge de la partie ayant nommé
le ou les membres qui ont fait appel à leurs services. La rémunération et les frais de
ces spécialistes sont pris à même le budget du comité consultatif si leurs services ont
été demandés par le comité consultatif.
22.3.23 Chaque partie prend à sa charge la rémunération et les frais des membres qu-elle
nomme.
22.3.24 Le comité consultatif agit à titre de conseiller auprès des gouvernements responsables;
à ce titre, il est I-organisme privilégié et officiel auquel font appel les gouvernements
responsables dans le Territoire relativement à leur participation à I-élaboration des lois
et règlements visant le régime de protection de I-environnement et du milieu social et, à
ce titre, il surveille I-administration et la gestion du régime, par le libre échange de leurs
points de vue, de leurs intérêts et de leurs renseignements.
22.3.25 Le comité propose aux gouvernements responsables, en en donnant la justification, des
projets de loi, des règlements et d-autres mesures appropriées relatifs au régime de
protection de I-environnement et du milieu social pour que tautorité concernée les
adopte ou y donne suite.
22.3.26 Le comité étudie les lois et règlements existant ou pouvant exister sur I-environnement
et le milieu social, relativement aux effets du développement, ainsi que les règlements
et procédures sur I-utilisation des terres qui peuvent influer directement sur les droits
des autochtones, droits établis en vertu du chapitre 24 et du présent chapitre et,
conformément à leurs dispositions, et au besoin, propose aux gouvernements
responsables des modifications.
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22.3.27 Le comité étudie les mécanismes et les processus d-évaluation et d-examen des
répercussions sur I-environnement et sur le milieu social s-appliquant au Territoire, et
fait des recommandations pertinentes.
22.3.28 Le comité est consulté de temps à autre sur des questions ctimportance majeure
relatives à la mise en oeuvre du régime de protection de I-environnement et du milieu
social et des mesures concernant l'utilisation des terres et peut conseiller, dans ce
domaine, les gouvernements responsables intéressés.
22.3.29 Le comité consultatif fonctionne en conformité avec les dispositions du présent
chapitre.
22.3.30 Tout projet de règlements, mesures et décisions du comité consultatif est communiqué
au gouvernement responsable pour qu-ille voit, I-étudie et lui donne suite.
22.3.31 Avant de soumettre pour adoption un règlement qui ne porte que sur le régime de
protection de I-environnement et du milieu social et qui ne s-applique qu-aux terres de
la catégorie il ou aux terres de la catégorie 1ou aux terres de la catégorie III entourées
par des terres de la catégorie i, ou à deux ou plusieurs simultanément, le ministre
fédéral ou provincial responsable consulte le comité consultatif; toutefois tabsence
d-une telle consultation n-invalide pas ledit règlement.
22.3.32 Dans le cas de règlements recommandés par le comité consultatif qui ne s-appliquent
qu-aux terres de la catégorie Il ou aux terres de la catégorie 1 ou aux terres de la
catégorie III entourées par des terres de la catégorie l, ou à deux ou plusieurs
simultanément, le ministre fédéral ou provincial responsable, s-il modifie les
recommandations du comité consultatif ou décide de ne pas y donner suite ou décide
d-adopter d-autres mesures, consulte au préalable le comité consultatif; toutefois
I-absence d-une telle consultation n-invalide pas lesdits règlements.
22.3.33 Sur demande, le comité consultatif fournit à I-Administration locale les données
techniques et scientifiques, les conseils ou tassistance technique qu-il obtient des
organismes gouvernementaux concernés.
22.3.34 Le ministère des Terres et Forêts, lorsqu-il élabore un plan d-aménagement des forêts
de la Couronne et de I-exploitation forestière, le fait parvenir au comité consultatif qui
I-étudie et le commente avant qu-il ne reçoive la sanction ministérielle. Ledit comité est
tenu, s-il y a lieu, de faire part de ses commentaires audit ministère dans les quatre -
vingt - dix (90) jours.
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22.4 Pouvoir de réglementation et de mise en application des règlements dans les terres des
catégories l, Il, III
22.4.1 L-Administration locale a, dans les terres de la catégorie l, les pouvoirs de
réglementation énoncés aux chapitres 9 et 10.
22.4.2 Tous les développements et activités dans les terres de la catégorie 1doivent respecter
tous les règlements fédéraux et provinciaux applicables en matière d-environnement et
tous les règlements applicables de I-Administration locale en matière d-environnement,
de milieu social et d-utilisation des terres.
22.4.3 Les pouvoirs de réglementation relatifs à I-utilisation des terres et à la protection de
I-environnement et du milieu social dans les terres de catégorie Il relèvent du Québec
ou du Canada, selon le cas, dans le cadre de leur compétence respective et sont
exercés conformément aux dispositions du présent chapitre.
22.4.4 Tous les développements et activités permis dans les terres de la catégorie Il doivent
respecter tous les règlements fédéraux et provinciaux applicables en matière
d-environnement, de milieu social et d-utilisation des terres.
22.4.5 Dans les terres de la catégorie III, le pouvoir de réglementation appartient, selon le cas,
au lieutenant-gouverneur en conseil ou au gouverneur général en conseil, selon le cas,
sous réserve des dispositions de I-article 22.3 du présent chapitre.
22.4.6 L-administration et la mise en vigueur du régime de réglementation dans les terres de la
catégorie III relèvent, selon le cas, du Québec ou du Canada.
22.5 Exigences de I-évaluation et de I-examen des répercussions
22.5.1 Tous les développements énumérés à I-Annexe 1sont automatiquement assujettis aux
processus d-évaluation et d-examen des répercussions prévus dans les présentes.
Tout promoteur d-un développement visé dans le présent alinéa soumet une
description du projet à I-administrateur à I-étape de la planification préliminaire. La liste
constituant I-Annexe 1 est révisée par les parties tous les cinq (5) ans et peut, au
besoin, être modifiée de consentement mutuel des parties, à la lumière des
changements d-ordre technologique et de I-expérience résultant du processus
d-évaluation et d-examen.
22.5.2 Les développements énumérés à I-Annexe Il ne sont pas assujettis aux procédures
d-évaluation et d-examen des répercussions.
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Cette liste constituant I-Annexe Il est révisée par les parties tous les cinq (5) ans et
peut, au besoin, être mise à jour ou modifiée de consentement mutuel des parties à la
lumière des changements d-ordre technologique et de I-expérience résultant du
processus d-évaluation et d-examen.
22.5.3 Les dispositions des alinéas 22.5.4 à 22.5.17 s-appliquent dans le Territoire aux
développements non visés à I-alinéa 22.5.2.
22.5.4 Dans le cas de développements visés à I-alinéa 22.5.1, I-administrateur, conformément
aux dispositions du présent article et, plus particulièrement, seulement après avoir reçu
la recommandation du comité d-évaluation en conformité avec I-alinéa 22.5.14, décide
de la portée que doit avoir I-évaluation des répercussions et des étapes d-application du
processus d-évaluation et d-examen. L-administrateur donne des instructions ou fait
des recommandations au promoteur conformément à ladite décision.
22.5.5 L-administrateur décide, conformément aux dispositions du présent article et, plus
particulièrement, seulement après avoir reçu la recommandation du comité
d-évaluation en conformité avec I-alinéa 22.5.13, si un projet de développement non
visé aux alinéas 22.5.1 ou 22.5.2 doit être évalué et examiné. Si I-administrateur décide
que le développement proposé doit être évalué ou examiné, il agit conformément aux
dispositions de I-alinéa 22.5.4.
22.5.6 Il est créé un comité d-évaluation, organisme consultatif sous la surveillance
administrative du comité consultatif sur I-environnement de la Baie James. Le comité
d-évaluation est composé de six (6) membres. Le Québec, le Canada et
I-administration régionale crie nomment chacun deux (2) membres. La rémunération
des membres est à la charge des parties qui les ont nommés.
22.5.7 Les membres du comité d-évaluation ont chacun une voix, sous réserve des cas
suivants:
a) lorsque le comité d-évaluation est saisi de projets de développement de compétence
exclusivement provinciale, les membres nommés par le Canada n-ont pas droit de
vote,
b) lorsque le comité d-évaluation est saisi de projets de développement de compétence
exclusivement fédérale, les membres nommés par le Québec n-ont pas droit de vote,
c) lorsque le comité d-évaluation est saisi de projets de développement de compétence
mixte ou relevant à la fois de compétences provinciale et fédérale, les membres
nommés par Mdministration régionale crie ont chacun deux (2) voix. Les membres
nommés par le Québec et les membres nommés par le Canada ont chacun une (1)
voix, sauf stipulation contraire de consentement mutuel du Québec et du Canada.
Cependant, aucun changement à la représentation fédérale ou provinciale ou à la
répartition des voix ne doit
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porter atteinte aux droits et garanties des Cris établis en vertu du présent chapitre et
conformément à ses dispositions.
22.5.8 Les parties respectives désignent parmi leurs membres, le président et le vice-
président du comité d-évaluation selon les modalités suivantes:
a) la première (1 r8) année d-activité du comité d-évaluation, le président est nommé par le
Québec et le vice-président est nommé par le Canada,
b) la deuxième (2 8) année d-activité du comité d-évaluation, le président et le vice-
président sont nommés par l-administration régionale crie,
c) la troisième (38 ) année d-activité du comité d-évaluation, le président est nommé par le
Canada et le vice-président est nommé par le Québec,
d) la quatrième (48) année d-activité du comité d-évaluation, le président et le vice-
président sont nommés comme il est prévu au sous-alinéa b),
e) les années subséquentes, la nomination du président et du vice-président du comité
d-évaluation se fait dans l-ordre indiqué aux sous-alinéas a), b), c) et d) du présent
alinéa.
22.5.9 Le président ou le vice-président du comité d-évaluation reste en fonctions pendant un
(1) an. L-un ou l-autre, selon le cas, a une deuxième voix qui est prépondérante.
22.5.10 Dans tous les cas visés au présent article, l-administrateur consulte le comité
d-évaluation et prend son avis en considération.
22.5.11 Le promoteur fournit à l-administrateur les renseignements préliminaires suivants
concernant son projet de développement:
a) dans le cas de développement visé à l-alinéa 22.5.1,
i) le but du projet,
ii) la nature et l-envergure du développement proposé,
iii) l-intention d-étudier d-autres emplacements pour le développement, s-il ya lieu,
iv) dans le cas où un seul emplacement est proposé, les raisons pour lesquelles il
n-est pas possible de choisir d-autres emplacements,
b) dans le cas de développement non visé aux alinéas 22.5.1 et 22.5.2, les
renseignements énumérés en i), ii), iii) et iv) ci-dessus, et de plus, des renseignements
et des données techniques suffisants pour permettre au comité d-évaluation et à
l-administrateur d-évaluer de façon approximative les répercussions du projet sur
l-environnement et sur le milieu social.
XXIX
22.5.12 L-administrateur transmet sans délai au comité d-évaluation les renseignements
mentionnés à I-alinéa 22.5.11.
22.5.13 Dans le cas d-un développement non visé aux alinéas 22.5.1 et 22.5.2, le com ité
d-évaluation établit si le projet peut avoir des répercussions appréciables sur les
autochtones ou sur les ressources fauniques du Territoire. Compte tenu de ce qui
précède, le comité d-évaluation avise I-administrateur:
a) que le développement n-a pas de répercussion appréciable et qu-il peut être mis en
oeuvre sans évaluation et examen, ou,
b) que le développement peut avoir des répercussions appréciables et qu-il devrait être
soumis au processus d-évaluation et d-examen.
22.5.14 Pour tout développement assujetti au processus d-évaluation et d-examen,
conformément aux alinéas 22.5.1 ou 22.5.13, le comité d-évaluation fait des
recommandations concernant la portée de ~étude des répercussions et la nécessité
pour le promoteur de faire un rapport préliminaire ou final ou les deux, sur les
répercussions.
22.5.15 Conformément aux dispositions de la Convention, et plus particulièrement du présent
chapitre, et après avoir considéré entre autres facteurs possibles lesdites
recommandations, I-administrateur décide selon le cas, s-n faut procéder à I-évaluation
et à I-examen. Le cas échéant, I-administrateur donne des instructions ou fait des
recommandations sur la nature et I-envergure de cette évaluation et de cet examen, ou
des deux (2), et agit conformément aux alinéas 22.5.4 ou 22.5.5, selon le cas. Si
I-administrateur ne peut accepter les recommandations du comité d-évaluation ou s-n
désire les modifier, il consulte le comité d-évaluation, avant de prendre une décision
pour expliquer sa position et pour en discuter avant d -informer officiellement le
promoteur ou avant d-agir.
22.5.16 L-administrateur fait part de sa décision au promoteur dans une période de trente (30)
jours suivant la réception des renseignements mentionnés à I-alinéa 22.5.11 à moins
que, de I-avis de I-administrateur, qui peut recevoir des conseils du comité
d-évaluation, un délai supplémentaire ne soit requis pour I-évaluation ou que les
renseignements fournis par le promoteur soient insuffisants pour permettre cette
évaluation. Cette période et ce délai ne s-appliquent pas au développement mis en
oeuvre par les organismes ou les ministères fédéraux ou en leur nom.
22.5.17 L-administrateur fait part de sa décision aux Administrations régionales intéressées.
Les renseignements mentionnés à I-alinéa 22.5.11 et les recommandations du comité
d-évaluation sont à la disposition de I-Administration régionale concernée par
I-entremise des représentants de cette dernière au sein du comité d-évaluation. Pour
des raisons reliées à la défense nationale, à la sécurité
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de I-État ou pour d-autres motifs seneux, le ministre responsable se réserve
exceptionnellement le droit de ne pas divulguer lesdits renseignements ou une partie de
ceux-ci.
22.6 Préparation et examen des rapports des répercussions
22.6.1
Il est créé un comité provincial d-examen des répercussions sur I-environnement et le
milieu social (ci-après désigné par les termes « comité provincial d-examen »). Il
constitue I-organisme d-examen en ce qui a trait aux projets de développement de
compétence provinciale dans le Territoire.
Le comité provincial d-examen est composé de cinq (5) membres. Le Québec nomme
trois (3) membres et I-administration régionale crie nomme deux (2) membres. Le
président est nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil, qui le choisit parmi les
membres nommés par le Québec. La rémunération ctun membre et ses dépenses
sont à la charge de la partie qui I-a nommé; toutefois les dépenses des représentants
cris sont imputées au secrétariat.
22.6.3 Le comité provincial d-examen est pourvu d-un personnel suffisant pour remplir ses
fonctions et ce personnel est maintenu et payé par la province de Québec, sous
réserve de I-approbation des crédits budgétaires à cet effet.
22.6.4 Il est institué un comité fédéral d-examen des répercussions sur I-environnement et le
milieu social (ci-après désigné par les termes « comité fédéral d-examen »). Il constitue
I-organisme d-examen en ce qui a trait aux projets de développement qui relèvent de la
compétence fédérale dans le Territoire.
22.6.5 Le comité fédéral d-examen est composé de trois (3) membres nommés par le
Canada, et de deux (2) membres nommés par I-Administration régionale crie. Le
président est nommé par le Canada. L-effectif du comité fédéral d-examen peut être
modifié le cas échéant, à la discrétion de I-administrateur, selon I-étendue du projet en
cours d-examen pour autant que les représentations crie et fédérale soient
proportionnellement les mêmes. Le comité fédéral d-examen est pourvu d-un
personnel suffisant pour remplir ses fonctions et ce personnel est à la charge du
Canada et financé par lui, sous réserve de I-approbation des crédits budgétaires à cet
effet. La rémunération d-un membre et ses dépenses sont à la charge de la partie
I-ayant nommé; les dépenses des représentants cris sont imputées au secrétariat.
22.6.6 Tout processus et toutes exigences visés au présent article et par I-article 22.7
s-appliquent également dans le cas d-examen de
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développement par le comité provincial d-examen et par le comité fédéral d-examen.
22.6.7 Le Canada, le Québec et I-Administration régionale crie peuvent, de consentement
mutuel, fusionner les deux comités d-examen prévus au présent chapitre, et plus
particulièrement aux alinéas 22.6.1 et 22.6.4, pourvu que cette fusion ne porte pas
atteinte aux droits et aux garanties établis en faveur des Cris par le présent chapitre.
Nonobstant les dispositions précédentes, un projet ne peut être soumis à plus
d-un processus d-évaluation et d -examen des répercussions à moins que ledit projet
relève à la fois de la compétence du Canada et du Québec ou à moins que le projet se
trouve en partie dans le Territoire et en partie ailleurs où un processus d-évaluation et
d-examen des répercussions est requis.
22.6.8 Le promoteur prépare un rapport des répercussions sur I-environnement et le milieu
social, lequel comprend toutes les exigences en application de I-alinéa 22.5.15 ou des
lois et règlements applicables, et tout autre renseignement mentionné à l'Annexe III,
dans la mesure où ii s-applique et selon les circonstances.
22.6.9 La communauté ou les communautés cries intéressées peuvent, par I-entremise de
leur autorité locale ou régionale, faire des représentations écrites au promoteur
relativement au projet de développement et peuvent les soumettre au comité provincial
d-examen ou au comité fédéral d-examen.
22.6.10 Le promoteur soumet son rapport des répercussions à I-administrateur qui le transmet
sans délai au comité provincial d-examen ou au comité fédéral d-examen.
22.6.11 Le comité provincial d'examen ou le comité fédéral d-examen transmet ce rapport à
I-Administration régionale crie. Pour des raisons de défense nationale et de sécurité de
'-Etat, ou pour d-autres motifs sérieux, le ministre responsable peut, par exception,
ordonner de ne pas divulguer ces renseignements en tout ou en partie.
22.6.12 Dans les trente (30) premiers jours de la période de quarante-cinq (45) jours
mentionnés à I-alinéa 22.6.14, la ou les communautés cries intéressées peuvent, par
I-entremise de leur Administration locale ou régionale respective, faire des
représentations au comité provincial d'examen ou au comité fédéral d-examen. Ces
représentations peuvent être faites par écrit, ou verbalement &-il y a lieu, et elles
peuvent comprendre des représentations de particuliers intéressés, si I-administration
locale intéressée le permet. L-Administrateur peut prolonger cette période lorsque la
nature ou Jeétendue du projet le justifient. Le comité provincial d-examen ou le comité
fédéral d-examen est consulté et peut faire des recomman-
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dations concernant cette prolongation. Ce délai ne s-applique pas au développement
mis en oeuvre par les organismes ou ministères fédéraux ou en leur nom. Le présent
alinéa n-est pas interprété comme limitant le droit de I-administrateur responsable
d-autoriser des représentations plus considérables.
22.6.13 En se fondant sur ledit rapport des répercussions et sur les autres renseignements
dont il dispose, le comité provincial d-examen ou le comité fédéral d-examen
recommande d-autoriser ou de ne pas autoriser le développement, et le cas échéant, à
quelles conditions, en précisant au besoin les mesures de prévention ou de correction
appropriées, ou propose que le développement fasse I-objet d-une évaluation et d-un
examen plus poussés. Dans ce cas, il précise les données ou renseignements requis.
22.6.14 Les recommandations du comité provincial d-examen ou du comité fédéral d-examen
sont transmises à I-administrateur dans les quarante-cinq (45) jours suivant la
réception du rapport sur les répercussions à moins que I-administrateur n-accorde un
délai si la nature ou I-étendue du projet le justifient, ou si selon lui, ledit rapport est
insuffisant. Le comité provincial d-examen ou le comité fédéral d-examen est consulté
et peut faire des recommandations concernant la nécessité d-accorder un délai. Cette
période et ce délai ne S'appliquent pas au développement mis en oeuvre par les
organismes ou ministères fédéraux, ou en leur nom.
22.6.15 L-administrateur doit, en conformité avec les dispositions de ta Convention et, en
particulier, du présent chapitre, et après avoir considéré entre autres facteurs possibles
les recommandations du comité provincial d-examen ou du comité fédéral d-examen:
a) dans le cas d-un rapport des répercussions présenté à un stade préliminaire et préparé
conformément aux dispositions de I-alinéa 22.5.15 ou dans le cas d-un rapport
insuffisant, donner au promoteur son avis au sujet des solutions de rechange
présentées ou de I-évaluation supplémentaire requise, ou
b) dans le cas d-un rapport présenté à un stade où une décision finale peut être prise,
décider si le développement doit être autorisé, compte tenu des considérations
concernant les répercussions sur I-environnement et le milieu social, et, le cas
échéant, à quelles conditions, et préciser au besoin les mesures de prévention ou de
correction.
22.6.16 Si, en vertu du sous-alinéa a) de I-alinéa 22.6.15, I-administrateur en décide ainsi, le
projet de développement fait I-objet d-une évaluation et d-un examen des répercussions
plus poussés pouvant comporter les mêmes exigences relatives aux renseignements,
aux rapports et aux mécanismes relatifs aux répercussions, telles que celles énoncées
aux présentes.
XXX111
22.6.17 Si I-administrateur refuse ou est incapable d-accepter une recommandation du comité
provincial d-examen ou du comité fédéral d-examen selon le cas, ou s-il désire modifier
cette recommandation, il consulte le comité provincial doexamen ou le comité fédéral
d-examen pour expliquer sa position et en discuter avec ~un ou I-autre, avant de
prendre une décision ou avant d-informer le promoteur, selon le cas.
22.6.18 La décision de I-administrateur est transmise au promoteur.
22.6.19 Sous réserve de I-alinéa 22.7.2, la décision de I-administrateur d-autoriser ou de ne pas
autoriser le développement et, le cas échéant, à quelles conditions, lie le promoteur qui
respecte cette décision et lui donne suite.
22.7 Dispositions finales
22.7.1 Si le projet de développement proposé est approuvé en conformité avec les dispositions
du présent chapitre, le promoteur doit, avant d-entreprendre les travaux, obtenir s-il y a
lieu les autorisations ou les permis nécessaires des ministères et services
gouvernementaux responsables. L-Administration régionale crie est informée de la
décision de I-administrateur.
22.7.2 Sous réserve du régime relatif aux terres de la catégorie 1 visées au chapitre 5, le
lieutenant-gouverneur en conseil ou le gouverneur en conseil peut pour d-autres raisons
autoriser un développement qui n-a pas été autorisé en vertu de I-article 22.6 ou
modifier les conditions posées par I-administrateur en vertu de I-article 22.6.
22.7.3 Advenant le cas où un projet de développement non autorisé en vertu de I-article 22.6
est subséquemment autorisé par le lieutenant-gouverneur en conseil ou le gouverneur
en conseil, ou dans le cas où I-un ou I-autre modifie les conditions posées par
I-administrateur, ce dernier peut, après avoir consulté le comité provincial d-examen ou
le comité fédéral d-examen selon le cas, recommander au lieutenant-gouverneur en
conseil ou au gouverneur en conseil les mesures de protection de I-environnement et
du milieu social que devrait respecter le promoteur.
22.7.4 Le processus d-évaluation et d-examen des répercussions du développement sur
I-environnement et le milieu social ne portent pas atteinte aux droits et recours légaux
des autochtones et des promoteurs.
22.7.5 Rien dans le présent chapitre ne doit être interprété comme imposant un processus
d-évaluation et d-examen des répercussions par le gouvernement fédéral à moins
qu-une loi ou qu-un règlement
XXXIV
fédéral I-exige. Cependant, ceci n-a pas pour effet d-empêcher le Canada d-exiger un
processus additionnel fédéral d-évaluation et d-examen des répercussions comme
condition de financement par le Canada d-un projet de développement.
22.7.6 Le processus d-évaluation et d-examen des répercussions sur I-environnement et le
milieu social, lequel nécessite la mise sur pied du comité d-évaluation, du comité
provincial d -examen et du comité fédéral d-examen, sera appliqué intégralement dans
les quatre (4) mois suivant la date de I-entrée en vigueur de la Convention. Entre la date
de I-entrée en vigueur de la Convention et le moment où ces comités entrent en
fonction, I-administrateur assume les responsabilités desdits comités.
22.7.7 Un développement qui a été approuvé ou autorisé par I-administrateur avant la date
d-entrée en vigueur de la Convention par acte législatif n-est pas assujetti au processus
d-évaluation et d-examen prévu au présent chapitre. Pendant ce temps, la Loi de la
protection de I-environnement s-appliquera au Territoire et les parties à la Convention
respecteront les mesures provisoires décrites ci-dessous. Ces mesures s-appliquent
au Territoire. Elles ne s-appliquent cependant pas au complexe La Grande 1975
comme il est déjà convenu dans la Convention, aux projets de tiers non signataires de
la Convention, à I-exception de ceux qui agissent à titre d-agents ou mandataires,
entrepreneurs ou sous-traitants pour les parties à la Convention, ni à la recherche
minière ou à I-exploration minière.
Les parties à la Convention seront assujetties aux mesures provisoires
suivantes:
a) elles continueront à tenir compte des facteurs d-environnement et de milieu social dans
la planification de leurs développements futurs qui pourraient avoir des répercussions
appréciables sur les autochtones et I-environnement,
b) avant de procéder à des travaux de construction ou avant toute décision de construire
un nouveau développement, elles informeront et consulteront les autres parties en
temps opportun pour consultation significative relativement audit développement de la
façon suivante:
- le promoteur fournira une description générale du projet ainsi qu-une évaluation des
répercussions de ce projet sur les autochtones et sur I-environnement,
- les autochtones auront alors la possibilité de discuter de cette évaluation en - deça de
délais raisonnables,
- s-il y a opposition à la mise en oeuvre du projet de développement par suite d-un
désaccord sur I-évaluation des répercussions et sur les mesures proposées pour y
remédier, et si les discussions .,.ont pas résolu ce désaccord, les autochtones et le
promoteur formulent leurs objections et leurs justifications et portent le tout à I-attention
de I-administrateur,
c) elles fourniront des renseignements sur les travaux de reconnaissance relatifs au projet
lorsque la nature de ces travaux de recon-
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naissance peut influer de façon appréciable sur les droits des autochtones visés à la
Convention et en discuteront avec les autochtones lorsque ~une des parties à la
Convention le juge à propos,
d) à la demande expresse des autochtones, les ministères des Richesses naturelles et
des Terres et Forêts, et les Services de protection de l-environnement, fourniront les
renseignements qu-ils possèdent en ce qui a trait aux projets de tiers,
e) elles prendront les mesures nécessaires pour assurer que les lois et règlements sur
l-environnement qui s-appliquent, de même que les politiques gouvernementales
existantes soient respectés,
f) aucune disposition précédente ne porte atteinte aux droits des autorités fédérales et
provinciales de garder secrets certains renseignements, dont la divulgation serait
contraire à une loi ou un règlement existant ou aux intérêts de la sécurité de l-Etat.
Nonobstant les dispositions des alinéas 22.7.6 et 22.7.7, dès la signature de la
Convention, le Québec et le Canada doivent prendre les mesures nécessaires pour voir
à l-application des dispositions de l-article 22.3 du présent chapitre en ce qui a trait au
Comité consultatif sur l-environnement de la Baie James et ce, à l-exclusion des
dispositions concernant le secrétariat. Nonobstant les alinéas 22.6.6 et 22.6.7,
concernant les projets de développement qui sont du ressort du processus cJeexamen
fédéral, le Canada continue, durant la période de transition à laquelle fait allusion le
chapitre 2 de la Convention à appliquer unilatéralement avec la participation des Cris
ses mécanismes et son processus d-examen actuellement en vigueur en ce qui a trait
aux projets et aux questions relevant de sa compétence.
22.7.8 Nonobstant toute mesure provisoire visée dans le présent chapitre ou son application,
rien dans le présent chapitre ne doit être interprété comme constituant la
reconnaissance d-un droit des autochtones dans le cas où la Convention n-entre pas
en vigueur conformément aux dispositions du chapitre 2 de la Convention.
22.7.9 Les mesures provisoires prévues au présent chapitre ne donnent pas le droit aux
autochtones de les invoquer dans des poursuites judiciaires devant les tribunaux du
Québec ou siégeant au Québec.
22.7.10 Les dispositions du présent chapitre ne peuvent être amendées qu-avec le
consentement du Canada et de la partie autochtone intéressée, pour toutes les
questions relevant de la compétence fédérale et qu-avec le consentement du Québec
et de la partie autochtone intéressée pour les questions relevant de la compétence
provinciale.
Les lois adoptées pour mettre en vigueur les dispositions du présent chapitre
peuvent être modifiées en tout temps par !"Assemblée nationale du Québec pour les
questions relevant de la compétence provinciale et par le Parlement pour les questions
relevant de la compétence fédérale.
Chapitre 22 Annexe 1
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Développements futurs automatiquement soumis au processus d-évaluation.
1. Toute nouvelle exploitation minière importante excluant I-exploration.
2. L-emplacement et I-exploitation d-importants bancs d-emprunt, de carrières de
sable, de gravier et d-autres carrières.
3. Production d-énergie:
(a) Centrales hydroélectriques et ouvrages connexes.
(b) Réservoirs d-emmagasinage et bassins de retenue d-eau.
(c) Lignes de transport à 75 kV et plus.
(d) Extraction et traitement de matières productrices d-énergie.
(e) Centrales thermiques alimentées en combustibles fossiles, d-une capacité de trois
mille (3 000) kW.
4. Exploitations sylvicole et agricole:
(a) Grandes routes d-accès construites pour I-exploitation des forêts.
(b) Usines de pâte et de papier ou autres usines reliées aux activités forestières.
(c) En général, tout changement appréciable dans I-utilisation des terres qui influe de
façon sensible sur une superficie de plus de vingt-cinq milles carrés (25 mi 2).
5. Services communautaires et municipaux:
(a) Nouveaux et importants systèmes de captage et d-évacuation des eaux usées
domestiques.
(b) Collecte des déchets solides et leur disposition, y compris I-enfouissement sanitaire
et I-incinération.
(c) Projets de parcs, de réserves intégrales, de réserves écologiques ou d-autres
utilisations similaires des terres.
(d) Nouvelles pourvoiries pour plus de trente (30) personnes, y compris les réseaux
d-avant-postes.
(e) Nouvelles localités ou expansion appréciable des localités existantes.
6. Transport:
(a) Routes d-accès aux localités autochtones et avoisinantes à celles-ci.
(b) Installations portuaires.
(c) Aéroports.
(d) Chemins de fer
(e) Infrastructure routière en vue de nouveaux développements.
(f) Pipelines.
(g) Travaux de dragage pour I-amélioration de la navigation.
Chapitre 22 Annexe 2
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Développements futurs soustraits au processus d-évaluation
(a) Tout développement dans les limites des communautés non autochtones qui rra
pas de répercussions directes sur les ressources fauniques en dehors de ces limites;
(b) les petits hôtels, les motels, les stations-service et autres constructions semblables
en bordure des routes provinciales et des routes secondaires;
(c) les constructions destinées à I-habitation, aux commerces de gros et de détail, aux
garages, aux bureaux ou â I-artisanat et au stationnement des voitures;
(d) les centrales thermiques alimentées en combustible fossile et d-une capacité
inférieure â trois mille (3 000) kilowatts;
(e) les immeubles suivants:
maisons d-enseignement, banques, casernes de pompiers, biens immeubles destinés
â I-administration, aux loisirs, aux activités culturelles, au culte, aux sports et â la santé
et les biens immeubles et le matériel servant aux télécommunications;
(f) la construction, la modification, la rénovation, la relocalisation ou la conversion â
d-autres usages, des postes directeurs et des postes de transformation d-une
puissance de soixante-quinze (75) kV ou moins et les lignes de transport d-énergie
d-une tension de soixante-quinze (75) kV ou moins;
(g) la construction et le prolongement de conduites principales de moins de trente (30)
centimètres de diamètre sur une longueur maximale de cinq (5) milles;
(h) I-investigation, I-étude préliminaire, la recherche, les expériences â ~extérieur de
I-usine, les études et les relevés techniques antérieurs â tout aménagement, ouvrage
ou construction;
(i) I-exploitation sylvicole lorsqu-elle fait partie de plans de gestion approuvés du
gouvernement sous réserve des dispositions de I-alinéa 22.3.34 du présent chapitre;
U) rues et trottoirs municipaux construits conformément aux règlements municipaux;
exploitation et entretien des routes et des ouvrages d-art routiers;
(k) réparations et entretien des ouvrages municipaux;
(1) installations temporaires servant â la chasse, au trappage, â I-exploitation des
ressources fauniques; services de pourvoiries et de campements logeant moins de
trente (30) personnes;
(m) coupe limitée de bois à des fins d-utilisation personnelle ou communautaire;
(n) bancs d-emprunt servant à I-entretien des routes;
Les dispositions précédentes ne sont pas interprétées comme restreignant les
exigences relatives â I-évaluation des répercussions sur I-environnement
conformément au processus d-évaluation et d-examen des répercussions du Canada
et qui s-appliquent aux projets fédéraux.
Chapitre 22 Annexe 3
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Contenu d-un rapport des répercussions sur I-environnement et le milieu social.
Introduction
La présente Annexe décrit les objectifs, I-élaboration et la teneur d-un rapport des
répercussions sur I-environnement et le milieu social préparé en vertu du présent
chapitre de la Convention. Dans I-exercice de ses fonctions et devoirs, conformément
au présent chapitre de la Convention, I-administrateur tient compte des dispositions de
la présente Annexe sans y être restreint ou lié.
Le processus d-évaluation des répercussions sur I-environnement et le milieu social
stipule que I-administrateur, en vertu des alinéas 22.5.15, 22.6.15 et 22.6.16, peut
donner des instructions ou faire des recommandations au promoteur, en ce qui a trait à
la préparation d-un rapport préliminaire ou final de répercussions.
Le rapport préliminaire de répercussions sur I-environnement et le milieu social
évaluera les solutions de rechange quant à I-emplacement du développement et
contiendra les renseignements qui servent à déterminer la nécessité de produire un
rapport final de la solution retenue. Le rapport préliminaire devrait être fondé sur les
renseignements existants et sur les renseignements provenant des travaux ou des
études de reconnaissance.
Le rapport final ou détaillé de répercussions sur "environnement et le milieu social
de la solution retenue devrait être basé sur une connaissance beaucoup plus
approfondie des conséquences du développement sur ~environnement et le milieu
social.
L-insertion d-aspects particuliers dans la préparation d-un rapport de répercussions
dépendra de la nature et de I-étendue du projet de développement. Les aspects pouvant
être touchés par le projet devraient faire partie du rapport. L-administrateur, en vertu
des alinéas 22.5.15, 22.6.15 et 22.6.16 peut décider jusqu-à quel point les principes
directeurs relatifs au contenu du rapport conviennent à tel cas particulier et devraient
faire partie d-un rapport de répercussions donné.
Il - Objectifs
Un rapport des répercussions devrait indiquer et évaluer clairement et aussi
concrètement que possible les répercussions sur ~environnement et le milieu social
découlant du projet et, plus particulièrement les répercussions sur les populations cries
pouvant être touchées.
Les buts principaux d-un rapport de répercussions sur I-environnement et le milieu
social sont d-assurer que:
- les considérations sur I-environnement et le milieu social font partie intégrante du
processus conceptuel et décisionnel du promoteur,
- les répercussions possibles sur I-environnement et le milieu social découlant du
développement sont identifiées d-une façon aussi systématique que possible,
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les solutions de rechange du projet de développement y compris les variantes pour
les éléments particuliers de projet de grande envergure seront évaluées dans le but de
réduire dans la mesure du raisonnable les répercussions du projet de développement
sur les autochtones et les ressources fauniques. et de façon à préserver la qualité de
I-environnement.
- des mesures de prévention ou de correction seront incorporées au projet de
développement de façon à réduire dans la mesure du raisonnable les répercussions
indésirables prévues.
le comité provincial d-examen. le comité fédéral d-examen et I-administrateur
possèdent les renseignements nécessaires pour pouvoir prendre les décisions qui leur
incombent en vertu du présent chapitre.
De façon générale. la procédure d-évaluation des répercussions devrait contribuer à
apporter une plus grande compréhension des interactions entre les autochtones.
I-exploitation des ressources fauniques et le développement économique du Territoire.
et aussi à promouvoir la compréhension des processus écologiques.
Le rapport des répercussions doit être bref et concis. et contenir une table des
matières appropriée du contenu et des conclusions de I-étude ainsi qu-un résumé
précis contenant les raisons essentielles invoquées par le promoteur et ses
conclusions. Celui-ci présente son rapport en français ou en anglais à son gré.
III - Teneur
Les paragraphes qui suivent, énoncent les principales rubriques devant faire partie d-un
rapport des répercussions.
1 - Description du projet
La description du projet doit comprendre les éléments suivants:
(a) fins et objectifs.
(b) emplacement ou emplacement de rechange du projet,
(c) identification des régions et des populations humaines pouvant être touchées par
I-emplacement du projet à I-étude.
(d) les installations et les activités inhérentes aux diverses phases de la construction
du projet y compris une évaluation approximative de I-importance et de la composition
de la main-d-oeuvre. (e) bilan du matériel et de I-énergie de I-installation (entrées et
sorties).
(f) ressources matérielles et humaines requises pour la phase d-exploitation du projet,
(g) phases ultérieures éventuelles du développement.
2 - Description de I-environnement et du milieu social
La condition de I-environnement et du milieu social devrait être décrite avant le début du
projet de développement de façon à four-
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nir un point de référence en ce qui a trait à I-évaluation des répercussions du
développement.
La description ne devrait pas uniquement comporter l'identification et la description
des composantes désignées ci-après mais également tenir compte de leurs rapports
écologiques, de leur interaction et, sei1y a lieu, de leur rareté, fragilité, productivité,
variété, évolution, emplacement, etc... La précision des détails fournis dans la
description devrait correspondre à I-importance et aux conséquences des
répercussions particulières en cause.
La liste qui suit est une liste représentative des aspects pouvant être considérés
dans la description de I-environnement et du milieu social. Tout aspect pouvant être
touché devrait y être inséré.
Description de /-environnement
Terres
Aspects physiques:
- topographie
- géologie
- sol et drainage
Végétation
Faune
Eaux
Aspects physiques:
- hydrologie
- qualité
Végétation
Faune
Description du milieu social
Air
Climat
Micro-climat
Qualité
Populations: démographie, domicile, composition ethnique;
Utilisation des terres: établissement et habitations, services publics, routes, modes
d-exploitation de la faune, sites archéologiques connus, cimetières et lieux de sépulture;
Exploitation de la faune: utilisation et importance des différentes espèces;
Revenu et emploi: niveau de vie, emploi, entreprises;
Institutions: éducation, services publics, transport, autres entreprises de services.
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Santé et sécurité
Structures sociales: famille, communauté, relations ethniques;
Culture: valeurs, buts et aspirations.
3 - Prévisions et évaluations des répercussions probables
La présente partie de I-Annexe englobe I-identification, I-évaluation et la synthèse des
répercussions liées aux rubriques indiquées à la partie 2 de I-Annexe III, intitulée
«description de I-environnement et du milieu social ».
Le promoteur peut, à sa discrétion, insérer dans son rapport une partie traitant des
renseignements et des questions présentés par la communauté pouvant être touchée.
Lorsqu-il le juge à propos, il peut discuter et commenter ces renseignements ou ces
questions.
Cette partie du rapport devra tenir compte, au besoin, des répercussions directes,
indirectes et cumulatives, à long et à court terme, réversibles ou irréversibles. Les
répercussions survenant à différentes étapes du développement, et à des paliers
différents, c-est - à - dire à I-échelle locale, régionale ou nationale devront aussi être
considérées.
Dans sa prédiction et son évaluation des répercussions, le promoteur devrait
traiter de la fiabilité et de I-exactitude des renseignements utilisés, des restrictions
imposées à son étude par suite du manque de renseignements disponibles, et des
domaines présentant une incertitude et un risque appréciable.
4 - Solutions de rechange au projet
Lorsque la nature du projet le justifie, il devrait y avoir une partie du rapport qui examine
et évalue objectivement les répercussions sur les autochtones et I-environnement des
solutions de rechange raisonnables relatives à I-emplacement du projet sur le Territoire
et aux variantes raisonnables à certains éléments du projet. Ces solutions de rechange
devraient être considérées de façon à maximiser dans la mesure du possible et du
raisonnable I-effet positif du développement sur I-environnement en tenant compte des
considérations sur I-environnement, des considérations socio-économiques et
techniques et de façon à réduire dans la mesure du possible et du raisonnable les
répercussions indésirables incluant les répercussions sur la population touchée.
Lorsque les répercussions globales des solutions de rechange diffèrent de façon
significative, I-analyse devrait être suffisamment détaillée pour permettre une évaluation
comparative des coûts, des avantages et des dangers pour I-environnement pour les
différentes populations intéressées, entre le projet proposé et les solutions de
rechange.
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5 Mesures correctives et réparatrices
Le promoteur devrait inclure dans le rapport, une partie établissant et évaluant des
mesures correctives et réparatrices raisonnables qui devraient diminuer ou atténuer les
répercussions indésirables du projet de développement sur les autochtones, les
ressources fauniques du Territoire et la qualité de I-environnement en général. Des
mesures visant à mettre en valeur les répercussions souhaitables du projet, devraient
également être incluses dans cette partie.
